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Section I., 1910. [57] Mémoires S. R. C.

V.—LcH Arcliives du Canada à venir à 1S72.

Pur J.-Edmond Kov, doctaur ès-lettres.

(Lu le 28 septembre 1910.)

Quel a été lo sort, depuis la découverte du Caïuida ju.squ'à nos jours,
de tous les intére.ssauts et précieux niumiserits fournis par les premiers
explorateurs, les fondateurs, les fonctionnaires de toutes sortes? Que
sont devenus ces documents si recherchés, si j^oûtés, si consultés aujour-
d'hui, comme sourie et matériaux hi.storiciues d'une incomparable
valeur?

Il a été très divei-s et plein de vici.ssitudes? On peut dire que,
bien souvent, c'est la dispersion (>t l'abandon (jui ont le plus caractérisé
leur destinée.

Si l'on reganle de près à la condition des temps et au mode
dont les affaires étaient traités, on s'étonne moins cependant du peu
de précautions que l'on prenait pour la sûreté et la garile de ces
documents. A l'origine de la colonie, il aurait fallu que le gouvernement
fut autrement régularisé "t administré, pour que l'ordre qui présida plus
tard à la pivservation tles papiers publics fut déjà établi. Les voyages
et les déplacements continuels des premiers qui présidèrent aux des-
tinées de ce pays du Canada, n'étaient pas faits pour des règlements d'ad-
ministration intérieure du genre de ceux qui distinguaient les mœurs
gouvernementî.l"s si policées des états européens. Puis, il aurait fallu
aussi que le gouvernement n'eut pas été sans ces.se dans l'mquiétude du
lendemain, à la merci de la petite guerre des sauvages et des luttes
acharnées qui, pendant cent ans, ont mis la colonie en danger. Ayons
sous les yeux un tableau du temps. Regardons ces mouvements pré-
cipités, les traverses de toutes sortes; reconnaissons les inquiétudes et
les ai viétés, les perpétuelles agitations; nous comprendrons qu'il eut
été bien malaisé, même à un esprit organisateur, comme le fut celui
de Talon, aussi fécond en desseins que le fut celui de Frontenac, au^si
essentiellement administratif que le fut .'lui de Raudot, de rendre
pratiques et exécutrices, les meilleures de leurs inventions policées.

Un autre obstacle au bon ordre et à la conservation précise des
papiers tenait à la manière même dont les affaires étaient régies et
administrées. Voyageurs, explorateurs, militaires, correspondaient avec
des protecteurs, gens bien en cour, ou écrivaient des mémoires parti-
culiers qu'ils transmettaient à leurs amis pour se faire valoir. La
bibliothèque Nationale et les bibliothèques publiques de France,
possèdent une quantité considérable de ces documents et pièces. Ils
s'en trouvent repartis dans les divers fonds, surtout dans ceux qui
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ont été formés par les Clairambault. Ceux-ci étaient des collection-

neurs, et ils rair.asHjuVnt tous les petits papiers. Mais combien d'autres
les laissaient s'égarer ou détruire. Lvn documents émanés de l'admi-
nistration, les lettres reçues par les premiers gou erneurs et intendants,
demeuraient leur propriété. C'était chose d'hoirie, un bien meuble,
une po.sse8sion privée. Avec la fin de la charge d'un chacun, soit par
retrait d'emploi, soit par mort d'homme, c'était chose naturelle et
ordinaire que les papiers d'Etat, que les fonctionnaires avaient reçus et

ras.semblés, comme ceux qu'ils avaient envoyés, et dont ils avaient gardé
les minutes—tout l'âme en un mot et tout le secret—passassent à leurs

héritiers, î\ l'égal de leurs autres biens. Sauf peut-être quelques registres

d'expéditions courantes et usuelles, qui se transmettaient de mains en
mains, de secrétaire en secrétaire, comme preuve et modèle de choses

à écrire, sorte de formules nécessaires, tout suivait la retraite ou le

départ des fonctionnaires. C'est ce qui expliciue pourquoi l'on a si

peu des lettres de Champlain, de Montmagny, d'Avaugour, de Mésy, de
d'Ailleboust, de Lauzon, de Tracy et de Courcclles, dans les collections

régulières des archives de France, et comment on en a aucune au
Canada. Les lettres de d'Argenson furent toutes retrouvées plus

tard, comme nous le verrons, dans ses papiers de famille. Ce n'est qu'à
partir de Frontenac que l'on constate que l'on commence à recueillir à
Québec la correspondance officielle venant de la métropole. Jusque
vers 1G71:, on a nulle preuve de sauvegarde officielle des instructions

et lettres envoyées aux gouverneurs et aux intendants, de tous ces

documents cjui parvenaient ici de tant de côtés différents et qui mar-
quaient et représentaient les faits. Nulle rencontre d'un règlement
quelconque pour leur préservation pendant des années, dont la chaîne
forme plus d'un demi-siècle. C'est merveille encore que le nombre et la

variété des épaves qui nous sont restées pour le bonheur et la lumière de
l'histoire. Il est aisé de croire, d'après cet ordre de choses, quels abus
naissaient et quelles facilités se produisaient dans le maniement des
affaires publiques. Ce n'est que beaucoup plus tard que l'on commença
à y mettre quelque soin, après que des incendies désastreux euren«

détruit des archives judiciaires importantes, comme on le verra.
" Pour la premiè e partie de nos annale.- écrit l'abbé Ferland, dans

son Cours àTistoire du Canada*, c'est-à-dire, jusqu'au temps de la créa-

tion du Conseil supérieur, les documents originaux .-ont peu nombreux.
Des matériaux précieux ont été, depuis un siècle, perdus par la négli-

gence de ceux à qui ils étaient confiés. Ainsi, le collège de la compagnie
de Jésus à Québec, possédait une importante collection de manuscrits,

relatifs aux découvertes et aux événements civils et religieux de cette

première période; fort peu de papiers ont échappé à la destruction.

' Québec, 1861, iutroductiou, p. VIII.
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Dans le journal du supérieur des Jésuites étaient conyignés, jour par
jour, les faits les plus remarquables, des réflexions sur les affaires de la

colonie, des appréciations de la conduit*? de ses hommes publics. Con-
tinué pendant plus de cent ans, vt tenu avec beaucoup de régularité,

ce journal était d'une grande valeur pour suivre les événements.
Eh bien! sur trois cahiers qui paraissaient avoir été complets à !a sup-
pression des Jésuites, il en restait encore deux à la fin du siècle dernier:
un seul a «'•chappé aux mains des Vandales, et encore est-ce par hasard,
puisqu'il fut découvert dans un fourneau de la cuisine au Château Saint-
Louis. D'autres causes comme l'incondio, l'humidité des archives, la

mauvaise qualité du papier, ont aussi contribué à la destruction de nos
archives historiques.

"

Le 15 juin 1040, un incendie dé.aisit la chapelle dt Votre-Dame
de la Recouvrance à Québec, les registres de l'état civil furent brûlés
en même temps, et l'on eut recours à la mémoire des particuliers pour les

reconstituer. Dans cet incendie furent aussi détruits tous les papiers
du greffe et une grande partie des contrats entre les particuliers. Fran-
çois Doré, dit Monsieur CJand, commis général de la Compagnie des Cent
Associés, occupait, avant l'incendie, une salle voisine de la Chapelle de
Notre-Dame de la Recouvrance. C'est lui qui avait en sa pos:«'Srtion h-s

papiers du greffe.' Tout cela explique pourquoi nous avons dans la
colonie si peu de documents antérieurs à 1040, à la réserve de quelques
actes de notaires.

Au mois d'octobre 10,82, un autre incendie dévasta presque toute
la basse-ville de *.>w'hoc. Plus de cinquante maisons furent bruines,
parmi lescpiellos tous l.-- grands magasins q;" -ervaient d'entrepôts aux
marchandis. venant le Fm -e.» Beauec u ..particuliers y perdirent

e H' très la famille Bissot.' Il n'appert
ors publics furent perdue en cette circons-

leur titre de propriété,

pas cependant qu'aucuns p.

tance.

Tournons maintenan'

tici de Port-Royal, \o 10

meurer dans la colonie s'ils ,

et aux mêmes charges, l.e.s

aller, euren!. la liberté d'omp'

ments et leurs livres. * Un ir

portèrent avec eux fut alors in

de sorte que l'on ignore quel fut ,
t dv- archives

' M\- vi rs r.Vcadie. Lors do la capitula-
t»»4, il fut permis aux hal antj de dé-

laient, suivant leurs titre ,e concession

•«sionnaircs Capucins, qui \ oulur'^nt s'en

r avec eux leurs meubles, leurs vête-
tair des choses que les Français em-

raai« n ne nous a pas été conservé,

* Notes sur les registres de Nôtre-Dam^
' Archives des Colonies, série C", leti

vol. 6.

' îbid, vol. 5S, 1733.

* Archives du Canada, série F., vol. 112

VahM Ferland, 1863, p. 42.

p Meules, 6 octobre 1682,

14
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Lors<iu(! Pliips s'iinpuru do nouveau de l'ort-Hoyal, au printemps
de l»i!M), l'éjjlisi' fut saecaicée, tcute.s 1 nuii-ons furent pill«'>eH, et l'on

emporta le butin qui fut repris ensuite en mer |)ar trois pirates fran-

çais. 11 upjMTt, rependant, <|u'en eette oeeasion l'on put sniver les ar-

chives. Jln effet, le mois suivant, N'iilebon ayant re(,u r.,rdre d'aller

reprendre po.s.session de I»ort-I{oyal, il lui fut donné instruction de re-

tirer les titres et papiers du ^refft
, de les trans{)orter dans le lieu f)ù il

irait s'établir, et d'en di.«<i)()ser sur les ordres de l'intendant du Canada,
C'iiampi^ny.'

I.e 12 novembre Ui!M , l'intendant Champi^aiy écrivait do O ébcc
au ministre "Le sieur \illebf)ii m'a mandé (pi'il avait retiré Ui <^offc

une piirtie des papiers, le rest«- ayant été brûlé et déchiré par >, An-
«lais. -

Nous avons la preuve (|u'en Kiôl, il y avait à l'ort-Royal un no-
taire du nom de Domanchin et (pie (jui"Hume Le lk;l était f^rand

prévôt de la ju.-tice souveraine du pays d . adie.'' l'n acte de 1()7!),

mentionne aii.ssi le notaire Jaciiues Conraud. .Vous ijiiiorons ce (juo

sont devenus leurs papiers. I! imt sûr, cependant, (pie tous les docu-
ments de cette é[)0(pie ne furent pas détruits, et quehpies particuliers

purent en sauver du dt'sastre (piehpie.s-uns, parmi les plus précieux,

puisque l'on trouve, en 1701, un mémoire imprimé pour Charles de
Saint-Ktienne, sieur de la Tour, It^ataire universel (h- Marie de Men(ju
d'Aunay de Charnisay, où toute la filière des titres de sa famill,- est

données de KilU à 1700.'

Dans les articles de la capitulation de l'ort-Hoyal en 1710, entre d
Suberca.se et .Nichols-jn'^ il n'e.st pas cpiestion de co (jue (l(>vienili ont les

archives de l'Acadie. Xous savons (pi'il y avait à Port-H(.yal 'in iri-

bunal n'-f^ulier, un fireffe. Un notaire du nom .le Lo'^uinot y ;"rf,'a

lonjttemps. Tous ces papiers n'ont pu être retrouvé; Une letro du
«ouverjieur Philips, dati'e du 2 septembre 1730, ihjus tait croire ((ue ht

plupart fur(>nt apjmrtés en Auftleterre par Xicholson." (2uant aux actes

de l'état civil de l'ort-Royal, de l'époque francai.se, on sait (ju'une partie
se trouve à Halifax, soit entre le.s mains de rarch(>v('(iue catholique,

soit au dép(*)t (les archives de cette province. Une copie en a été faite

pour le bureau des archives ilu Canada, il y a une trentaine d'années.^

Dans la nuit du ô au ti janvier 1713, le palais de l'intendant à
(Québec fut incendié.

' Ibid, série t. vol. llô, p. 419.

" Archives des Colonies, s(:Tie C", vol. 11, p. 534.
' .Archives du Canada, série F. 112, p. 206.
* Ibid., p. «0-122.

' Cf. Nova Smtia Hixtorical Society, 1878, vol. I, p. 82.

" Archive- du Canada, Xovu Scotiu Séries, voi. M., 395-17.
' Série M., vols. 69-71.

'^^«H" 'f^:i'Ym^w^&'^



[noY) LES AIICHIVRS DU CANADA 61

\'<>i ..liment le pc.uvj'rri.iir de Vamlniiil annon(,'ait cette triste
ii(»uvellc au riiinistrc, 1» II février:

"Jo suis trèrt mortifié, Monsf'itrrieur, d'otre of.liL'é par cette occasion,
«le uns faire scavoii l'incendie im palais (|!ii ariva la nuit du ô au (1

Janvier entre minuit, et une heure, Monsieur et Ma.iiuce '

intc iil.iMte
m'avoient fait l'honiu ur ce jour ii\ de dîner chez mov et ne ent Dersonne
à souper. Madame ^'i»:ten«hinte s'estant trouvé "incommod. . pai pré-
caution niesme Monsieur L'intendant avoit fait faire avant de .se coucher
une visite jïénérale par toutes les cheminées (hi palais .sur ce qu'cm luv
avoit dit (|u'on avoit veu sortir beaucoup de fumée de la cheminée de
la chambre de Madame L'intendante ce (pii ne s estant trouvé rien, on
vint deu.x heures après les éveiller en criant au feu. Il fai.soit cette nuit
lu un vent si terrible et un si «rand froid qu'on n'en a «uère veu un
pareil en Canada. On ne put jamais avoir le temps d'avertir i\ la haute
et bas.se ville que tout estoit enibra.s.sé (juehjue 'iligeiice (|M'(,n pût faire
Le Uoy pert par cet Incendie, Monseigneur, une maison (pii ne valait
pas ^rrande cho.se et (piy estoit un vray brûlot n'esta:.» remplie (pie de
vieu.\ lambris et de cloisons partout. Il y a mesme longtems (lue nous
prévoyons ce malheur le feu y ay..,it pen.sé prendre plusieurs fois. Pour
Monsieur L'intendant il pert tout ce ()u'on peut perdre sts meubi m rpii
estoient très considérables et ses provisions pour plus de deux ans dont
assurément II .se faisoii honneur, et qui luv coustent le double à racheter
présentement. (> n'est

.
as cependant ce <pii le touche le plus et dans sa

perte il ne .son^o .|u':\ la maison du Kov et i\ cpiatre de .ses domestiques
qui ont pery dan.s ce feu pour moy je le trouve bien heureu.x et Ma.lame
J|ef!;on de s'estre sauvez comme ils ont fait avec leurs seules robes <le
chambre car un moment plus tard ils auroient pery au.s.sy bien .,ue tous
leurs -ens. Je lai.s.se à Monsieur Hcfron, Mon.sei-;neur, à vous reniire
compte (le toutes cho.ses; tout ce (pie je puis vou> a.ssurer c'est (lu'on
ne peut être plus sensible (pie je le suis à la perte (pi'il fait (uii certaine-
ment est très grande, il m'a fait voir ses lettres et les demandes (lu'il
vous fait (le 20 miliers de poudre à prendre Icv en «luatre ans dans les
magasins du Roy, Jo puis bien vous dire Mon.seigneiir (lue cela ne nor-
tera aucun préjudice au public, et cp" ^est bien la inoimlre giâce (lue se
Majesté pui.s.se accorder à Monsieur I?(^gon en ayant acordé ' ''

d autres en ce pays pour de moirdi -; sujets. " '

se

bien

(^lelques jours après le 17 fé-rier,

écrivait de son c('')t<':-

IminiM.atcur d'.Muremont,

Le feu prit au Palais la nuit do la veille des Hovs a environ minuit
avec tant^de vkj enco qu'au premier avertissement (ui'en eurent Mr etMadame Beg(Hi ils n eurent que le ^emps de .se sauver en robes de cham-
bre et en mule.s sans bas dans la maison du nommé la Joie a cent pasde la. II faisoit un si horrible fioii (lu'ils auroient e.té infalliblement
gelez avant (jue d y arriver si par honneur ils n'avoient eu le vent arrière

ftZLJT\'''T^''^''^'' '''', ^'^^ estouffez, et consommez dans les
fiâmes, le ^r. beurat secrétaire de M. Hegon avant oulu pas.ser par le

' Archiver dus Colonies, série C = S vol. 34 p 37
' Ibid, vol. 34, p. 32.

i*t^:
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Jardin par une porte de dégagement qui y donne eut la moitié du corps
gelé avîuit (ju'il fut arrivé à la première maison, dont il est mort, Mr. et
Madame Hegon ont bien moins ressenty la perte de tous leurs meubles
et de leur?; provisions qui est très considérable, que celle de leurs Domes-
ti(iues. Enfin, Monseigneur, ils ont soutenu cette disgrâce l'un et l'autre,

en j)ersonnes très soumises à la volonté de Dieu; on ne peut scavoir
certainement comme le feu à pris à ce Bastiment ny en attribuer la
faute à personne, on Conjecture seulement qu'il aura pris par le Cabinet
de Mr. Begon parce(|u'on s'est aperçu de ce feu par la fumée qui en
sortoit, si cela est, il faut ou qu'il se soit communiqué par quelques
ouvertures de la cheminée dans le plancher d'en haut, ou il se sera con-
servé (jnehiue temps sans qu'on s'en soit aperceu, ou qu'il soit entré
queKiues estincelles entre la superficie extérieure de la cheminée de ce
' binpt et les ornemens de menuiserie qui estoient dessus ou il pouvoit
y avoir de la suie rjue le feu y ait couvé (juelque temps et (ju'en suitte il

ait pris tout d'un Coup a cette menuiserie qui estoitextrêmemen Seiche
et (ju'il y ait gagné (lans un instant aux apartements d'en haut dont
les chiimbres n'estoient séparées que par des cloisons de planches de
pin ([ui est un bois très combustible estant remply de raisiné. Le Koy
a perdu peut de chose dans cette Incendie, Les effets les plus considé-
rables de sa Majesté estant dans un bastiment nommé la Potasse qui n'a
pas esté entlommagé par le feu.

"Mi Begon a pris la résolution de faire restablir le palais dans le

même endroit parcequ'il en Coustera la moitié moins (jue si on le bâtis-
soit à la haute ville par les raisons cy après Scavoir, que le terrain est
au Roy, que le sable et l'eau sont sur le lieu, qu'on peut tirer des murailles
et cheminées qui sont restées de l'incendie plusieurs matériaux et qu'on
y peut faire venir très facilement le Surplus de ceux qui y sont néces-
saires par eau. Déplus n'y ayant pas d'autre endroit ou placer les maga-
sins, il ne parroist pas qu'il convienne au service de sa majesté que l'In-
tendance en soit esloignée. Je finis avec une parfaite reconnoissance
et un très profond respect.

"

Dans une lettre adrt>sé(^ de Versailles à Bégon, et datée du 3
juillet 1713—il est accusé réception de ses lettres du 14 octobre, S, 9 et

12 novembre 1712, 11 et 12 février 1713, avec les papiers qui y étaient

joints.

C'est dans les lettres du 11 et 12 février 1713, que Bégon a dû
raconter l'incendie du palais arrivé le 5 janvier de cette année; mais
elles ne nous ont pas été conservées.

Dans cette lettre du 3 juillet le ministre parle de la perte du palais:

"Sa Majesté a été bien fâché de l'incendie du palais de Québec,
dit-il, il est bien furheux qu'on n'ait point peu y remédier je suis très
Touche en mon particulier de la grande perte que vous y aves faite et
j'atjrois souhaitté de tout mon Cœur de pouvoir vous procurer une
gratiffication proportionnée pour vous dedomager mais la Scituation
des affaires ne permet pas de faire tout ce que l'on voudroit en pareil
occasion tout ce que j'ay pût obtenir de Sa Majesté a été une Sonie de
3000 livrespour le transport de Voshardes et provisions, lorsque jepourray
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vous procurer quelque chose de plus Vous devés estre persuadé que je le
feray avec beaucoup de i)!aisir.

"Sa Majesté aprouvc par toutes les raisons que vous m'avés marqué
que le palais soit retably sur le même terrain où il etoit et sur les mêmes
alignements afin que cela cause moins de dépense j'en escrit amplement
au Sr. de Beaucour vous devés observer aussi bien que luy que ce bâti-
ment soit plus solide et plus commode que l'ancien et qu'il" soit construit
contre le feu afin que pareil malheur n'arrive plus et pour retirer plus
d utilité de ce bâtiment il faut absolument que tout ce qui ne sera point
pour votre logement celuy du garde Magasin et du concierge soit em-
ployé et Serve à ^Mettre les munitions du Rov afin d'Epargner les lover
s'il est possible il faut pour cela que Vous nacconliés aucun logement a
qui que ce soit a la reserve du garde Magasin et du concierge qui seuls
doivent y être logés je vous recommande aussi que les prisons soient
seures afin qu'ils ne s'échapent plus de prisonniers a l'avenir, jay écrit
a M de Beauharnois qui a un plan du palais a Kochofort d'en faire
distribuer les dedans ^ur le papier, il me marque qu'il le fera et quil vous
le remettra \ ous ^ erres avec le Sr de Beaucour s'il conviendra de le
suivre.

on Af'^^
majesté a bien voulu accorder pour cette dépense la somme de

.iO M livres que vous avez demandé il en a esté employé 15000 sur
letat des charges de cette année et 15000 sur l'Etat de la Marine je suis
persuade quil y aura du revenant bon sur cette somme parce que les15m livres du domaine étant payes en lettres de change sur le fermier il est
certain que 1 adjudication des ouvrages se fera a meilleur marché que si
on payoït le tout en monnoye de carte, c'est ce qui doit attirer toute
votre attention pour le faire au meilleur prix et avec plus deconomie
qui sera possible Vous aurés soin de m'envoyer le plan et l'Etat de la
dépense. '

Le 25 juin précédent le roi avait écrit à MM. de Vaudreuil et
Begon ce qui suit :

Sa Majesté a esté très fâchée daprendre L'Incendie du Palais de
(^iuebec, Elle désire que ce Bâtiment soit refait dans le mesme Emplace-ment ou Il estoit. Elle a accordé cette année pour le rebâtir 15000 livres sur
1 Et^at des charges et pareille sur celuy de la marine, Elle recommande
au fer Begon de donner tous ses soins que ce Bâtiment soit fait solide-ment et avec le plus d'Economie quil sera possible, Sa Majesté est bien
tachée dt la perte que cet accident a causée au Sr Begon. Elle luv a
accorde 30001. sur l'Etat des dépenses pour le Transport de ses hardes
et provisions, E 1e Entrera avec plaisir dans un dedomagement plus
considérable si l'Etat de ses affaires pouvoient le luy permettre Onverra dans la suitte ce qui se poura faire pour luy et Sa Majesté sen sou-viendra dans loccasion. " ^

Il fut alloué pendant quelques années 3,000 livres à Bégon pour
1 indemniser dos pertes qu'il subit dans cet incendie. =•

' Archives des Colonies, série B, vol. 35.
' Ibiii, série B, vol. 35.
' Ibid, série B, vol. 38.
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Les listes dos effets perdus lors de la (bstruetion du palais de Tin-

tendant n'ayant pas été conservées, il est i)ien difficile maintenant de

reconstituer les documents qui périrent alors. Tout ce (pie nous savons

officiellement, c'est que le code chiffré dont se servait Héj>on fut brûlé,

puiscpie le ministre lui en envoya un autre exemplaire j)our le remplacer,

au mois de mars 171Ô. '

Comme l'on sait, c'est au palais de l'Intendant (pie le Couseil Su-

périeur de la coloni<' tenait ses séances depuis KiSô.^ C'est là. par con-

séquent, (jue se trouvait déposée la plus grande partie (U's archives

de la colonie. On y avait, entre autres, les papiers et les registres du

Conseil qui avait été institué en l()t7 et (pii dura jus(]u'en l(i<)3. Ces

registres et ])apiers déposés dans un colïre chez l'ancien greffier Audou-

art avaient été, en l(j()li, l'objet d'un procès fameux avec un avocat du
nom de Peronne du .Mesnil, (pii représentait ici les intérêts de l'ancienne

compagnie.'' Finalement, ils étaient demeurés en la garde du nouveau

Conseil Supérieur. Ils existaient encore à la fin du X\'IIe.><iècle, jjuistju'on

en trouve souvent dv^ extraits cités |)ar les auteurs et certifiés par les

greffiers du Conseil Souverain, et (pi'on y (Uit recours pour faire la

preuve de la priorité des droits des Franf^'ais, sur le territoire^ de la baie

d'iludson. Ces registres furent brûlés, ainsi <jue nous l'assure l'ancien

procureur-général d'Autcuil, dans un mémoire di' 1720'. (>t c(> fut une

perte ii'réparable pour l'histoire. .Vinsi périn^nt encore les registres et

papiers de l'ancien tribunal de la sénéchaussée qui remontaient à Kiôl.*

C'est snns doute la destruction de tant d'archives précieuses qui

décida le gouvernement de la métropole à demander des copies des

pièces importantes que l'on pos.sédait dans la colonie, Ainsi, en 171ô,

il demande un relevé de tous les titnjs des communautés religieuses.'

Le i)rocureur-général Collet, qui est en France depuis 171(), donne
aussi un extrait (' regi.stres du Conseil;^ mais le gouvernement n'est

pas satisfait de cen, il veut un inventaire complet, et en 171S, l'inten-

dant Bégou envoie en France lout un volume.'* Il y décrit d'aliord les

' Série li, vol. 37, 9 mars 171ô.

^ .\rrot du Conseil d'I'^tat du Roi pour tninsféror le Conseil Supérieur de Québec
dans le palais à ce destitié, avec les lettres patentes du Roi, 10 mars 1685.

' Cl', .fuyoncntu du Conseil Souverain, I, 32.

• .\rehives des affaires étrangères (France), .\inéri(iue, mémoires et documents,
ancien volume (i, pièce Xo. 73S.

"^ Dans ces registres se trouvait ta plus grande partie des titres de concessions

de la région de (Québec.

'Cf. .\rchive- des Colonies, série C" 171S. "L'intendant du Caiiatla, écrit le

procureur-général Collet, a envoyé en 1715, les titres de toutes les communautés
séculières et régulières, qui ont été établies au Canada depuis le commencement. "

• Archives du Canada, série V. vol. 1,S7, p. S7-10;».

" Archives des Colonies, C", vol. 7, '2ièmc série.
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documents conservés au gn>ffe du Conseil Supérieur, puis vient un état des
registres, liasses et autres papiers du bureau de contrôle do la marine h
Québec, (registres des recettes et des consommations des magasins à
Québec, 1701-1718, registres des recettes et des consommations à
Montréal, 1698-1718). On voit passer sous nos yeux, les cahiers ser-

vant à enregistrer les commissions, les provisions et brevets des officiers

depuis 1696, les cahiers servant à l'enregistrement des devis et ouvrages
de maçonnerie pour les fortifications, ceux servant à ' onstater la re-

cette et la dépense du trésorier depuis 1701, les procès-verbaux de fa-

brication de cartes et de celles brûlées (1702-1717), les rôles d'équipages
et matelots sortis du Canada, de 1703 à 1718, des mémoires au sujet des
prisonniers anglais renvoyés à Boston du port de Québec au mois de
juin 1706, les états des fonds de la marine envoyés au Canada depuis
1692, une ordonnanoe du Roi, accordant une année de solde aux soldats
qui veulent se marier et établir au Canada et portant commandement
de leur donner congé à la première demande qu'ils en feront.

Dans le bureau do l'Intendance, on trouve un double de tous les

édits du Roi, et des arrêts du Conseil d'Etat concernant la colonie, puis
quinze registres contenant les ordonnances des intendants, depuis 1086,
et les concessions accordées. C'est par ce relevé que l'on constate que
quatre des volumes des ordonnances des intei dants (16'^()-1705) sont
disparus depuis l'incendie de 1713. Il< ."Mistaient encore la date du
8 novembre 1718.

Dans une note datée du 5 février 1793, le greffier George Pownall
dit que ces registres d'onlonnances d'intendant antérieurs à 170ô, furent
brûlés en 1702, mais on voit que c'est là une erreur. L'intendant gar-
dait dans ses bureaux un double de tous les registres concernant les

comptes du trésorier, et des magasins du Roi à Québec et à Montréal.
Le relevé que nous analysons donne le détail de tous ers registres, année
par année. Mais ce qu'il y a de plus important pour l'histoire, se trouve
dans l'inventaire des titres d'établissement de propriété, règlements,
arrêts du Conseil d'Etat, lettres du Roi et de ses ministres qui étaient
déposés au bureau du Gouverneur.

C'est 'à qu'on a la preuve qu'à partir de Frontenac, en 1672, on a
songé à composer un recueil de documents formant une suite non-
interromp f

, et à le préserver d'aucune; atteinte. Dans cet inv(>ntaire de
1718, on trouve indiquées au-delà de 150 lettres originales, (1672-1716),
écrites de la main du Roi ou du ministre Pontcharfain, adressées soit à
Frontenac, soit à Callièrcs, soit à Vaudreuil, On en donne une analyse
si complète, que lorsque les brouillons n'existent pas dans les ordres
et dépêches conservés dans la Série B des Colonies à Paris, celle-ci peut
les remplacer. Que sont devenues toutes ces lettres qui seraient si pré-
cieuses aujourd'hui? Qui nous rendra jamais l'original de la sommation

Sec T., 1910. 5.
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faite ù Monsieur le Comte de Frontenac par Guillai. ae Phips, général
de la flotte anglaise faisani le siège de Québec le 16 octobre 1690, que
cet inventaire signale ? Ce résumé des ordres et dépêches du Roi et dé son
ministre, de 1672 à 1716, nous donne; presque toute l'administration de
trois gouverneurs, et nous n'avons pas besoin d'insister sur son im-
portance.

On voit que l'incendie du palais de l'intendant eut pour effet de
mettre le gouvernement sur ses gardes puisqu'il part les relevés dont
nous venons de parler, il réglementa en 1717, le dépôt des actes des no-
taires de la colonie et fit renouveler ses ordres à ce sujet, en 1721 ot
1726. Bi(.n plus, en 1727, il fit commencer par André de Leigne, l'in-
v-entaire de tous les a^ces déposés au greffe de Québec, que devait con-
tinuer et poursuivre en 1730 le procureur-général Verrier, (1730-1733).'

C'est alors que l'intendant Hocquart écrivit au ministre, 1" 5 oc-
tobre 1731, la lettre (ju'on va lire:

'•Il m'a été souvent représenté depuis que je suis en Canada, que
les minutes des actes tles notaires, les registres du Conseil Supérieur et
de la prévôté ne peuvent être en sûreté dans les maisons particulières
des greffiers où ces minutes et ces registres sont déposés, par les acci-
dents du feu qui peuvent survenii et ciui consumeraient les titres de
tous les particuliers de la colonie. Ces représentations m'ont paru,
monseigneur, si importantes que j'ai cru devoir vous en faire part, et
vous pro})oser pour la sûreté publique de faire construire un bâtiment
à l'abri du feu pour contenir tous ces papiers. Je n'ai point trouvé de
lieu plus convenable pour faire ce bâtiment que la cour du Palais. ..."

Ainsi donc c'est l'intendant Hocquart qui, le premier, eut l'idée
au Canada il(> construire un hôtel pour y recueillir les archives.

L'on a eu la délicatesse de rappeler ce fait historique lorsque a été
élevé, en 1904, un édifice pour les archives du Canada à Ottawa. Une
tablette de bronze, à gauche de la porte d'entrée, porte en effet l'inscrip-
tion qui suit: The érection of an Archives building for Canada mis Ûrst
proposed by Gilles Hocquart, Intendant of the Colony of New France in
the year 1731.

'

Le 19 juin 1721, le jour de la Fête-Dieu, en plein midi, le feu prit
aj Hotel-Dicu de Montréal, et consuma la moitié de la ville où étaient
les i)lus belles maisons.^^ Le corps d(. garde et les magasins du Roi
furent compris dans l'incendie, mais les bâtiments renfermant les papiers
publics ne furent pas touchés.-^ C'(>st alors que l'ingénieur de Lérv

' Cf. A • -ves des Colonies, C", vols. 52 et 54. Ce dépouillement de Verrier se
trouve aux archives des Colonies. (Rapport Marmette (1885, p. XXIV). Il >'en
a au.stii une copie au greffe de Québec.

= Série C", vol. 43, 25 septembre 1721, lettre de Chaus-se^ros de Lérv Jbid
vc A.i. dehi)ération du conseil de Marine, 9 décembre 1721.

' Série C. ' ', lettre de M. de Léry, 25 septembre 1721 . vol. 43.

'-«'. «]tt^wesnH^lt«G^'^!«wx.
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recommanda instamment que tous les édiPces publics tant à Montréal
qu'à Québec, et à Trois-Rivières, fussent couverts en ardoises afin de
les protéger contre le feu.

Le 10 avril 1734, sur les sept heures du soir, le feu prit à la couver-
ture de la maison de la \ ouve Francheville, située sur le bord du fleuve
dans la ville de Montréal. Il gagna si promptement les maisons voisines
malgré les secours que l'on put y apporter qu'en moins de trois heures
il y en eut 46 de onsumées. L'Hôtel-Dieu était du nombre. La plu-
part de ces maisons appartenaient aux meilleurs négociants; ils per-
dirent presque tous leurs meubles, effets et marchandises. Le sieur
Lestage qui était le plus riche négociant de la colonie perdit 200,000
livres, les autres négociants ou propriétaires de maisons à pr -.portion
tels furent la veuve Francheville, les sieurs Berey, Radisson, des Chail-
lons, Joncaire, Périgny, Gamelin, Guillory et autres.

Cet accident arriva par la méchanceté d'une esclave négresse appar-
tenant à la veuve Francheville qui, par quelque mécontentement de sa
ma.tresse, mit le feu de propos délibéré dans les greniers de la maison
qui s'enflamma si rapidement par un vent d'ouest, qui soufflait alors'
que le feu s'étendit dans tout le quartier et fit appréhender un incendié
général. Tous les habitants furent tellement occupés de cette frayeur
que chacun loin d'aller promptement au secours des maisons qui brû-
laient ne pensa qu'à sauver sa propre maison et ses effets, môme dans les
quartiers les plus éloignés. Cependant par les bons ordres qui furent
donnés à propos et avec le secours des troupes on préserva le reste do
la ville.

La négresse fut arrêtée et son procès instruit. Elle fut condamnée
à faire amende honorable, à être pendue, et son corps mort à être jeté
au feu, ce qui fut exécuté à Montréal le 21 juin 1734.'

Il n'appert pas qu'aucun des documents d'archives de Montréal
'•té perdu lors de cetincendie. Seulement il fut brûlé pour près de

-, JO livres d'ordonnances ou monnaies de carte dans la maison de M
de Berey, trésorier payeur à Montréal, de même qu'une partie des pa-
piers constatant la recette et la dépense que l'on eut grande peine à
reconstituer. ^

^

En 1733, il fut dressé un inventaire des registres, titres et papiers
étant à Québec et servant à la régie du bureau du Domaine, alors que
le Roi en prit possession, depuis 1719 jusqu'en 1732, par le notaire
Pmguet de Vaucour. Une copie de cet inventaire fut envovA en

' Série C", 9 octobre 1734, vol. 61, lettre do Beauhamois et Ho.quart. Une
lettre du 6 mai 1734, dans laqueUe Hocquart rendait compte de l'incendie, et qui futenvoyée par l'Ile Royale, n'est pas aux archives. . 4 «*

' Série C. ", 14 octobre 1734, vol. 62, et 4 octobre 1737, vol. 67.
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France, ainsi qu'on le voit dans une lettre de l'intendant Hocquart du
30 septembre 1733, mais elle n'est point aux archives.

On chargea aussi dans le même temps le procureur-général Verrier
de faire le relevé du papier-terrier de la colonie. Ce travail qui dura de
1733 à 1740, et qui comprend sept volumes, est con.servé aux archives
des colonies en Frai e.

m

En 1754 un autre incendie considérable éclata à Mo..tréal. Il prit

dans la maison des Jésuites, consuma un très grand nombre de maisons,
entre autres celles de l'intendant, du trésorier, du commissaire ordon-
nateur, et une partie des magasins du Roi. On fut assez heureux pour
sauver des flammes tous K., papiers du trésor et l'argent. Mais les

registres du magasin furent brûlés.'

Le trésorier d'Auterive, pendant cet incendie, abandonna le soin de
sa propre maison pour sauver les papiers d'état de la trésorerie. Le Roi
lui accorda pour cette raison GOO livres de pension, et quand il mourut
en Franco au mois de décembre 1783, à la demande du maréchal de
Lévis, cette pension fut continuée à sa veuve. ^

En 17Ô9, voyant que les ennemis s'approchaient de la ville de
Québec, pour en faire le siège. Bigot pensa qu'il fallait mettre en sûreté
les papiers et registres des magasins et du contrôle, les comptes des tréso-
riers . t les actes du greffe. Il envoya au marquis de Vaudrcuil une note,
par laquelle il le priait de vouloir bien indiquer le lieu qu'il jugerait le

plus sûr dans la colonie pour y déposer ces papiers. Lo marquis de
Vaudreuil répondit au pied de ce billet, le 25 mai, qu'il convenait de les

déposer dans la ville des Trois-Rivières. Bigot les y fit transporter.'

Ceci expli(|ue pourquoi nos archives ont pu sortir saines et sauves
des horreurs du siège de 1759.

La capitulation de Montréal, du S septembre 1760, partagea les ar-

chives de la colonie entre la France et le Canada.
Voici les prinfijinux articles do oetto capitulation qui les concerne:^

Art. 7.—Les magasins, l'artillerie, fusils, sabres, munitions de
guerre et généralement tout ce qui appartient à S. M. Très Chrétienne,
tant dans les villes de Montréal et Trois-Rivières, que dans les ports et
postes mentionnés en l'article 3, seront livrés par des inventaires exacts
aux commissaires qui sont ou seront préposés pour les recevoir au nom
de S. M. Britannique. Il sera remis au marquis de A'audreuil des expé-
ditions en bonne forme des dit." inventaires.

' Mémoire justificatif de Bigot, p. 144. Dans une lettre du 12 novembre 1754,
Pichon écrit du fort Beauséjour, à Surlaville, qui est alors à Louisbourg: "Il est
arrivé un incendie considén-ole à Montréal, tous les papiers de la colonie y ont péri

"

(p. 132).

^ Archives des colonies, série B. 1783.
^ Mémoire justificatif de Bigot, t. I, p. 215.
* Archives du ministère de la guerre, vol. 3574, pièce 113.
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Art. 12.—Il sera destiné pour le passage en droiture au premier port
de mer de France, du marquis de \'audreuil, le vaisseau le plus commode
qui se rouvera et il emportera avec lui ses papiers, sans qu'ils
puissent être visités. . . .

—Accordé, excepté les archives qui pourront être nécessaires pour
le gouvernement du pays.

Art. 14.—Il sera destiné deux vaisseaux pour le passage en France
de M, le ihevalier tle Lévis, des officiers principaux et état-major des
troupes de terre, ingénieurs et officiers d'artillerie, et gans qui sont à leur
suite .... Ces officiers pourront emporter tous leurs papiers qui ne seront
point visités ....

—Accordé, excepté que M. de Vaudreuil et tous les officiers, de
quelque rang qu'ils pui.ssent être, nous remettront de bonne foi toutes
les cartes et plans du pays. '

Art. 15.—Il en sera de même destiné un pour le passage de M. Bigot,
intendant, et de sa suite

; il y embarquera également ses papiers
qui ne seront point visités ....—.\ccordé, avec la même réserve que l'article précédent.

Art. 21.—Le général angl",is fera également fournir des vaisseaux
pour le passage en France des officiers du conseil supérieur de justice,
police, de l'amirauté et les autre officiers ....

—Accordé; mais, s'ils ont des papiers qui concernent le gouverne-
ment du pays, ils doivent nous les remettre.

Art. 23.—Il sera permis au munitionnaire des vivres du Roi de
demeurer en Canada jusqu'à l'année prochaine, pour être en état de
faire face aux dettes qu'il a contractées dans la colonie, relativement à
ses fournitures

; si néanmoins il préfère de passer en France cette année,
il sera obligé de laisser jusqu'à l'année prochaine une personne pour faire
ses affaires Ce particulier conservera et pourra emporter tous ses papiers,
sans être visités ....

—Accordé.

Art. 25.— . .L'agent principal de la Compagnie des Indes con-
servera tous les papiers de la dite Compagnie, et ils ne pourront être
visités.

—Accordé.

Art. 43.—Les papiers du gouvernement resteront sans exception au
pouvoir du marquis de Vaudreuil et passeront en France avec lui; ces
papiers ne pourront être visités sou.s quelque prétexte que ce soit.—Accordé, avec la réserve déjà faite.

Art. 44.—Les papiers de l'intendance, des bureaux du contrôle de
la Marine, des trésoriers anciens et nouveaux, des magasins du Roi, du
bureau du domaine et des forges de Saint-Maurice, resteront au pouvoir

' Cet article ne fut pas rempli apparemment. En effet, en 1762 (Rapport du
5 juin), le gouverneur Murray se plaint qu'il ne peut dire exactement quelle partie
de l'Amérique du Nord les Français appelaient "Canada," aucune carte ou plan
n'étant tombé entre les mains de - Anglsiis, et aucun document n'ayant été publié
pour démontrer l'étendue des frontières.
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de M. Bigot, intendant, et ila seront embarqués pour France dans le
vaisseau où il passera; ces papiers ne seront point visités.—Il en est de même de cet article.

Art. 45.—Les registres et autres papiers du Conseil Supérieur de
la prévôté et amirauté de la même ville, ceux des juridictions roy'ales
des Trois-Rivières et de la ville de Montréal, ceux des juridictions sei-
gneuriales de la colonie, les minutes des actes des notaires des villes et des
campagnes, et généralement les actes et autres papiers qui peuvent
seiTir à justifier l'état et la fortune des citoyens, resteront dans la
colonie, dans les greffes dont ces papiers dépendent.—Accordé.

L'existence aux Archives du ministère des Colonies d'une douzaine
de volumes intitulés Notariats du Ca> .du, donne h penser que l'article

45 de la capitulation d(! Montréal n'a pas été complètement observé,
mais il s'agit ici d'actes faits en double, dont un exemplaire est resté aiî
Canada et l'autre a été envoyé en France.

D'une façon générale, le Canada u gardé les registres et autres
paj)iers qui sont énumérés dans l'article 4.j. Ils forment le fonds le plus
ancien des Archives de la province de (Juébec, à Québec.

Dans les deux capitulations de Louisl)ourg, en 174Ô et en 17.3N, il ne
fut pas question des archives de cette ville; mais nous verrous plus loin
ce qu'elles sont devenues.

Nous allons maintenant essayer de suivre les papiers rapportés en
France par les différents fonctionnaires. Et, à cette (in. notons l'arrivée
en ce pays de chacun des navires qui ramènent, après la capitulation,
Vaudreuil, Lévis, Bigot et les autres officiers. '

Le 23 novembre 1700, on signale l'arrivée à Morlaix d'un vaiss, au
angla'.s venant de Plymouth avec six compagnies de Montréal.

Le 27 novembre, Lévis écrit au ministre, de La Rochelle, pour
annoncer son arrivée. Il a traversé la mer sur un vaisseau de 200 ton-
neaux (vol. 105).

Le 28 novembre, Vaudreuil ^crit de Brest au ministre, qu'il lui
envoie Villemont avec les ilépêches (vol. 105).

Le 6 décembre, il est encore à Brest et s'excuse auprès du ministre
de ce que le rhumati^:;ne l'empêche de se rendre immédiatement à la
cour.

^

De son côté, l'intendant de Brest a. inonce à la cour, le 3 décem-
bre, l'arrivée du vaisseau anglais VAréthuse, avec M. de Vaudreuil, 142
passagers, et les papiers relatifs à la capitulation de Québec et de xMont-
réal.

Le trois octobre, arrivée à La Rochelle du Ultham.
Le 12 décembre, arrivée à Morlaix du Britannia.

' Nous tirons tous ces renseignements des Archives des Colonies, série B.
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Le 19, arriv<îc à Royan du Rebecca. Bigot est arrivé lui aussi, rnuin

il n'en écrit rien à la cour.

IjC 19 (lécoinbre 1700, le secrétaire do la Marine écrit à M. d'Abad.lit'

à La Rochelle, qu'il a reçu sa lettre dans laquelle il l'informe qu'il a loué
de concert avec Bij^ot trois chambres pour y déposer les papiers venant
du Canada. Il approuve ! prix du loyer convenu; mais il n'est pas
nécessaire d'engager un gardien (vol. 112, p. 151).

Le 30 janvier 1701, le mini^ro fait mander i\ M. Mollis, écrivain
venant du Canada fjui est dans le moment à Bordeau.x, d'aller travailhir

aux comptes de la colonie qui seront mis en ordre à La Rochelle (vol

113).

Le même jour, il écrit à M. de Rouis (juo M. de Querdisiou Tromain,
commi-ssaire de la Marine, se rendra à La Rochelle pour mettre en ordre
et classer les comptes du Canada, de concert avec M. Martel (|ui avait
été commis.saire à Montréal (vol. 113).

Le même jour, lettre .semblable à M. de (^uerdisieu Tremain, qui
fera rapport tous les (juinze jours (vol. 1 13, p. 12).

Le 10 mai, lettre à M. de 8'utinos relativement aux papiers que la

Commi.ssion du Canada requiert (vol. 114, p. 117).

Même jour, circulaire aux intendants (>t aux oonmu.ssaires dos ports
sur le même sujet (vol. ' 14, p. 119).

Le 8 mai 1701, le niini.stre écrit à M. Poucet de la Grave (jue les

registres et minutes des amirautés île Louisbourg et de Québec ont été
déposés aux archives de La Rochelle, j)our être retournés dans les

colonies, si l'occasion s'en présente, quand la paix sera rétablie. C'est
ic qui a été fait de ces registres en 174ô. Ceux qui désireront des coi)i('s

pourront le.s «v-oir à La Rochelle (vol. 113, p. 107).

Le 2 juillet, lettre à M. Imbert, ancien trésorier ('u Canada, à
Nemours, relativement aux comptes de son fils qui était chargé de per-
cevoir l'impôt levé sur les habitants de Montréal au sujet des fortifica-

tions de cette ville (vol. 1 13, p. 140).

Le 22 juillet 1702, le ministre écrit à, Hocquart (ju'il a reçu le \ luim^t
contenant la correspomlance entre l'amiral Rodney et le général Monck-
ton qui a été trouvé dans un cofifre sur un vai.s.seau saisi en mer par M.
Beugnon (vol. 114, p. 183).

Le 27 février 1703, le ministre écrit au duc de Nivernois, en Angle-
terre, et lui demande de se procurer les papiers et comptes des dépenses
et recettes du Domaixie du Roi au Canada pour les années 1755-1 757,
que M. Imbert, greffier et trésorier général du Canada, avait rais à bord
du navire le Sauvage, le 29 octobre 1757. Ce vaisseau fut capturé par
les Anglais et amené à Cork, en Irlande. Il est informé, dit-il, que ces
papiers ont été déposés à l'amirauté de Dublin (vol. 117, p. 04).

HA^W^LBIJI . J Jl
if iimvyiojuir
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Le (lue «le iXivrnjoirt fit comme on lui demandait. Les lords de la
justice anglaise reçurent instruction de faire faire des recherches à la
Cour d'Annrauté où l'on supposait que ces papiers étaient déposés. Il
résulta de l'emiuête tenue en Irlande que le capitaine et les officiers du
vaisseau capturé avaient jeté t\ la mer les papiers du gouvernement du
Canada avant de se rendre prisonniers. Telle fut la réponse qu'écrivit
au comte d'Kgremont, le comte de Northumberland, lord lieutenant
d'Irlande, le 5 mai 17(kî.'

I^ 19 murs 1703, le ministre écrit à M. de Fontanieu qu'il a reçu
l'état des déclarations relatives au papier du Canada, du S février au
1er mars, se montant à 9,803,893 livres (vol. 115, p. 92).

Le 21 juillet 1704, le ministre écrit qu'il a reçu deu.v volumes con-
tenant les dépositions des Anglais concernant la monnaie de carte (vol
120. p. 24!>).

Le 2() décembre, il écrit h M. de Vill(>hélie que le vaisseau Le Che-
valier (le Livis est arrivé à La Rochelle, amenant tle (>uébec 05 officiers
et habitants. Il enverra à Hochefort les caisses contenant les papiers
relatifs au service du Canada que le situr Lantlrièvc a emportés sur ce
vaisseau (vol. 120, p. 113).

Le 9 mars 1705, le Roi fait choi.x tlu Sr Haran, écrivain de la Marine
au port de Rochcfort, pour y remplir les fonctions de garde d'archives
des différents titres, papiers et renseignements provenant des colonies
du Canada, des Iles Royale, de St-Jean et du Missi.ssipi, le tout détaillé
dans le titre i\\n le constitue en cette qualité (série B, vol. 122, p. 27).

Il est resté en dépôt, à La Rochelle, différents papiers provenant
du Canada qui doivent faire partie du dépôt des archives que le Roi a
jugé à propos de faire rassembler à Rochefort. Ordre est donné à
Haran de se transporter à La Rochelle pour retirer tous les papiers
rapportés du Canada et les faire conduire à Rochefort pour y être,
comme les autres, consignés et gardés dans les Archives des Colonies.

(Lettre du ministre datée de Compiègne, le 23 juillet 1705, p. 72
vol. 122, série B, et vol. 192, série F.)

Le 7 août 1705, le ministre écrit à M. Le Pelletier de Morfontaine
qu'il a reçu sa lettre concernant une caisse qui se trouve dans les archives
de son intendance et qui d'après son étiquette, contient des certificats
de revue et des actes de .sépulture de soldats. Il lui donne instruction
de constater si cette caisse contient d'autres papiers concernant par-
ticulièrement le Canada, de les en retirer et de les envoyer pour être
déposés à Rochefort (vol. 122, p. 122).

Le sieur de Meyracq, ci-devant juge de la juridiction et de l'amirauté
de Louisbourg, avait rapporté à son retour de cette colonie à La Ro-

Cf. Calendar of Home Office Papers, 882, Ireland, v. 428, No. >a to c.
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cht'Ue, les papiers de ces tribunaux. Comme ces apiera étaient con-
fondus avec d'autres objets, lors d'un déplacement ui eut lieu dans un
temps qui ne p<'rmettait pas d'y pouvoir mettre . l'ordre, le duc do
Praslin donne ordre i\ de Meyracf] de se rendre de Pa us à La Rochelle et
à Hochofort pour procéder conjointement avec Haï n, dépositaire des
papiers provenant des colonies septentrionales, à l'cxurnen et inventaire
de ceux de la juridiction de Louisbourg. Haran m chargera de ces
papiers au bas de l'inventaire qui sera dressé et doi.' une copie sera
expédiée au ministre. Le Sr de Meyracq devait jjartir incessamment
de Paris pour aller remplir sa mission. Ce voyage à L i Rochelle et à
Rochefort ainsi que le séjour que de Meyruci était oi lige d'y faire
devant lui occasionner des frais qu'il ne «I

lui procure du Roi une gratification exti;

le mettre en état d'y subvenir, et elh; lui

départ.

(Lettre du ministre, datée à VersailL

124).

L'ordre du Roi daté à Versailles, le

lettre (folio 50).

Il est ordonné au sieur de Ruis Em
Rochefort, de faire procéder en sa préseii

ordre du Roi dépositaire des papiers rapj» ,

conjointement avec le Sr de Meyracc], . j-de'

et amirauté de Louisbourg, à l'examc ios j,

dit lieu de Loui.sbourg que le dit Sr .. Mey=
retour à La Rochelle et à l'inventaire des dits

être remis au dit Sr Haran qui s'en chargera
en sera dressé pour rester en sa possession en

^ suppor

jre (if* n

ayé( h Pa

r, le ministre

livres pour

avant ^on

uin iîfAi, f( o .iO, vol.

uin rm, est j ;; à cette

'o, inten.lant de iu Marine à
par le .'-" ilar^R. noniim' par

< - «îtonios septentrionales

io ia juridiction

la : iridiction du
Il i r.'! portés à .son

' ensuite ice :x

aventaire qui

'"Oi '' de l'ordre de
le 24 juin 17G6.Fait à Ver.- -'Sa Majesté qui l'établit dépositaire

Le même jour, le ministre écrit à M. Meyr...q, à Pai '

, qu'il est
informé qu'il a apporté de Louisbourg à La Rochelle une < aisse pleine
de papiers appartenant à la juridiction de l'amirauté de . ile Royale.
Ces papiers devront être remis à M. Haran qui a été nommé garde de
tous les papiers concernant l'Amérique du Nord. Il ira à Rochefort
aider à M. Haran à classer ces papiers (p. 221, vol. 125).

Le 20 janvier 1767, le Roi étant à Versailles nomma M. Prévost
a-ssistanf du sieur Haran au dépôt des archives de la Marine à Rochefort
(vol. 128, p. 6).

U 15 janvier 1773, le ministre de la Marine écrit à M. d'Aubenton
intendant, qu'U a reçu une copie de l'inventaire des papiers du Canada
qui étaient déposés à La RocheUe et qui ont été ensuite transportés à
Rochefort. (Série B, vol. 144, p. 12).

mmmmm
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Au mois (lo juin 1770, un édit royul or.lonna r«:'tublis.s<;mcnt h
XvmùWvH ij'un (l.'|)<")t où Hiruiont vi'rH(''.s tous h-.s actes i-t papiers pro-
venant (les eolonies, et il fut dt'eidé d'y n'unir tout ce (pie le dépôt de
Hochefort contenait déji\. Des or.ln-s furent donnés m corjsé(iuence :\

M. Dauhenton, alors intendant à Uochefort.' Ce dernic'r répondit (jue
la niass*' des papiers accumulés <lans ses bureaux était si considérable'
(jue leur transport ^ Paris coûterait très cher. Il ajoutait cjuc la plus
jîrande partie de ces pa|)iers pro cnait du Canada, de l'Ile Royale et
de la Louisiane, et (pie le jiouv iiement n'avait aucune raison d'en
changer l'endroit de dép(>t, d'autant plus cpie les habitants de ces colo-
nies réfu^dés en France, étaient pr<>sfpi(' tous établis aux environs de
Rochefort et (pi'ils pouvaient avoir Iwsoin de ces documenta h charpie
instant. Le ministre .^e rendit aux arguments de M. Daubcnton ot les
papiers restèrent à l{(jcliefort.^

Au mois de diVembr,. 17S0. nous snvom qu'un incendie éclata à
Rochefort. et il est à pn'sumer (pic beaucoup de papiers coloniai-v
furent alors détruits, car rintendant de cette place, M. Chariot, à «pii h-
gouvernement avait demandé des rensei^nicnonts " concernant l'ori^ri,,,.

et les motifs" des pensions (jue l'on payait alons aux Acadiens répondait
que l'incendie de 17S() h; mettait dans l'impossibilité d'en fournir
auncurL^* C'est en 17!)() cpje cette demande de renseignements était
faite, lui 17!)1, un " Déjmt des colonies et des chartes des colonies"
était définitivement établi à Wr.saiUes. Il est plausible de présumer
(pie c'est en cette même année que les archives du Canada et de l'Ile
Royale. (lépos('es jus(pie-Ià à Rochefort, furent 'Tr.sées à Versailles. Il

s'en n.iit cependant (pie tous les papiers concernant ces deux colonies
aient pris alors la rout(> de Versailles. Il en reste encore beaucoup
parmi les archives de Rochefort. (^u'il suffise de dire pour le moment
que le.s rcfîistres de l'état civil de Louisbours;, de même que les paniers
judiciaires de cette viUe maintenant disparue, que l'on trouve aujour-
d'hui aux archives des Colonies, proviennent de l'ancien dép(')t de
Rochefort et qu'ils pa.ssèrent par V(>rsailles, en ou vers 1791 ju-squ'au
jour où ils furent ramenés à Pnris en 1837 dans les fourgons qui con-
tenaient les archives de la .Marine.

On peut voir dans notre Rapport sur les Archives de France publié
en 1910, ce que .sont devenus les papiers du Canada, que la capitulation
de Montréal avait permis de rapporter en France.

' Série B, vol. 158, 10 juillet 1776, p. 287.
'' Série B, vol. 158, 18 août 1776, p. 340.
' Série G., volume 458 (liaa), archives des colonies, 18 septembre 1790 Série

r\. volume 24.3, archives du Canada.
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AprtVs le (h'.part (Ira autorités françaises de lu colonie, les archives
notariales furent confiées i\ un garde-notes, M. Boisseau, et le soin des
archives jutliciaires et des papiers relatifs aux terres fut partagé
entre le greffier du c(iHS<Mi eytVutif et le secrétaire d»« la province. I.'on

conserve au bureau des archives à Ottawa les inventaires qu'on en
fî .^sa de temps li autre.

Lo 3 août 1707, le ^'ouverneur Carleton lançait une p-oclamation
dan.s Ijuiuelle il était ordonné à tous ceux (jui détenaient des papiers
concernant les affaires publiques du temps du gouvernement français
de les délivrer au greffier du conseil.'

Chaque fois que l'un des fonctionnaires que nous venons de nommer
abandoimait sa charge, c'était de ri^gh; (jue son successeur consignât
dans un mémoire ,le des docmnents (pi'il recevait. C'est ainsi'^ciue

nous avon: ' des papiers lais.sés en 1705, par Henry Kneller,
greffier du c -t-il, t\ son successeur James Potts. .Vous en possédons,
une autre de 1 / /S, (|ui nous énumôre les papiers et les registres déposés
au bureau du secrétaire de la province.' Le gouverneur Haldimand,
qui était un grand collectioimeur, voulut que tous ' fonctionnaires lui

rendissent compte des documents dont ils avai(>tit la garde, et nous
avons des listes préparés en 1783, par ses ordres, des papiers du bureau
du receveur général William (Jrant, de ceux déposés au grcfïe de papier-
te'-rier qui existait depuis le mois de juillet 1777, de même «lue des ar-
chives dépo.sées au collège des Jésuites sous la garde de Boisseau. L'on
conserve de mémo les inventaires dres.sés en 17,S3, par le greffier du
conseil et le secrétaire de la province. Ces relevés sont encore très
utiles, car ils aident Ti retracer une foule de documents aujounl'hui dis-
parus. Dans l'inventaire dressé par le secrétaire im 17S3 on trouvi!
qu'il possédait une caisse remplie de vieilles archives trouvées dans
les caves du palais de l'Intendant en 1775.

Le 11 avril 1778, M. de Léry proposait au Conseil législatif que tous
les registres et papiers du secrétaire de la province fussent mis dans une
voûte à l'épreuve du feu, et que les mêmes précautions fussent prises
pour les ac^ ue M. Boisseau avait sous sa garde, de même que pour
tous le.° aiJtr.

.
do. -' nts de la province. C'est lui encore qui proposa

que l'évt ;>io 'oun x ii: truction à tous les curés de déposer chaque
année, ur lu '^'o '-: -.Mitres de l'état civil de chaque paroisse, dans
la voûte .'. -, .ti. 1- d (.,» .ébec (23 avril 1778).

O' State Pay,

^ D'après un .i..eùtaire des papiers déposés chez le secrétaire de la province,
dressé le 27 septembre 17SS, on voit que le 22 janvier 1768, il fut fait une liste géné^
raie des papiers publics appartenant aux dilîérenta fonctionnaires sous le gouverne-
ment français.

M «H
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Le 27 (lôci'iiil)rc I7S7, le gouvornoinciit nomma deux commissions,
l'une à Québec (ît l'autre à Montréal, pour s'enquérir de l'état des an-
ciennes^ archives françaises, et voir à leur conservation. L'enquête
devait être la plus minutieuse.» Tous les greffiers des bureaux reçurent
instructions de préparer des listes descriptives des docimients et registres,
qu'ils avaient en leur po.ssession, afin d'aider le travail des commissaires-
enquêteurs.2 Le secrétaire de la province, le greffier du conseil exécutif,
le greffier dv la cour des plaidoyers communs, celui île la cour des préro-
gatives et d(; vice-amirauté, celui du papier-terrier dnvssèrent chacun un
mventaire des documents dont ils avaient la garde.^* et la commission
de Québec se mit à l'ouvrag(>, examinant avec soin, à l'aide de ces listes,

volume par volume, registre par registre, pièce par pièce, toutes les ar-
chives déposées dans la capitale, .soit dans les voûtes de l'ancien évêché,
soit dans celles du collège des Jésuites. Elle siégea pendant vingt-sept
séances, du 20 juillet 17S'J au 16 mars 1790. Au mois de décembre 17S9,
le gouverneur Dorchester, voulant hâter le travail, adjoignit le juge
Panet et les greffiers îles tribunaux aux commissaires, qui soumirent
enfin leur rapport le 17 mars 1790. C'est à l'aide de ce rapport que l'on
peut relever la liste exacte des documents français qui étai(>nt restés
dans le pays. Le .secrétaire Pownall avait en sa pos.session, dans l'an-
cien évêché de (Juébec; 10 volumes des registres des insinuations du
Conseil Supérimir (1079-1758); 6 volumes de registres contenant les
édits, arrêts, déclarations et provisions du Roi (16G3-1743); 5 volumes
des registres de l'Intendance; 2 volumes de cahiers de l'Intendance;
1 volume de foi et hommage (1723-1754); 3 volumes de papiers-terriers
(aveux et dénombrements)

; 2 volunies de cahier des emplacements et
concessions en roture; un registre des titres des emplacements de
Québec; un cahier contenant les impositions pour les casernes; 44
volumes des ordonnances tles Intendants (1705-1759) ; un volume con-
tenant le règlement du district des paroisses en 1722; les papiers de
la cour d'Amirauté, très endommagés, avec un inventaire fait par
(Juillimin, de 1731 à 1759.

Dans la voûte du collège des Jésuites, sous la garde du greffier
Panet, les commissaires trouvèrent les jugements du Conseil Supérieur,
les papiers de la Prévôté, arrêts et insinuations, ceux de la juridiction dé
Trois-Riyières (1007-1759), les registres, tous les répertoires et minutes
des notaires.

Dès le 23 juillet 17!S8, le greffier de la cour des plaidoyers communs

' Instructions du 19 juin 1788.
-' Ordre du 23 juillet 1788 et Gazette. Officielle du 31 juillet, 7 et 14 août 1788.
^ Ces liste.s sont conservée-s aux archives du Canada, et elles ont été publiées

dans le rapport de 1904, sous le titre: " I^s amhive-s en 1787." pp. 81 .à 189, Appen-
dice D. Elles sont utiles à consulter. Elles portent la date du 27 septembre 1788.



j
[bot] LES ARCHIVES DU CANADA 77

à Montréal, LePailleur, avait fait rapport des archives déposées dans son

bureau. A part les actes des notaires, il y avait là deux registres des

édits et ordonnances, les documents relatifs aux cours criminelles et

civiles, quelques permis accordés aux voyageurs d'en haut, des dossiers

provenant des cours tenues par les capitaines de milice, sous les adminis-

trations de Gage et de Burton, et une masse de papiers confus, qu'il était

impossible de classer. Tout cela reposait dans une voûte crevassée, sans

protection contre le feu, et si petite qu'on était obligé de garder beau-

coup de pièces dans le bureau du greffier.

La commission d'enquête, nommée pour Montréal en 1787, ne com-
mença à siéger, cependant, qu'au mois de novembre 1790, sous la prési-

dence de Picoté de Bellestre. L'on avait fait avertir dans les journaux,

à plusieurs reprises, tous les greffiers d'avoir à déposer leurs registres à

Montréal, mais personne n'avait bougé. C'est alors (17 avril 1790),

que le gouvernement fît passer une ordonnance (30 George III, cha-

pitre VIII)
,
que l'on trouve imprimée dans la collection àe^ Ordonnances

faites et passées par le gouverneur et le Conseil Législatif de la province de

Québec, actuellement en force dans la province du Bas-Canadn, qui parut

à Québec en 1795, chez l'imprimeur Guillaume Vondenvcldcn. Nous
donnons ici le texte français, d'après la traduction officielle de Cugnet:

"Y ayant plusieurs cents fvolumes de papiers, manuscrits et
registres de la plus grande conséquence à tels des habitants de cette
province qui tiennent des propriétés en vertu de titres obtenus avant
la conquête; lesquels doivent être déposés de manière à en rendre l'accès
facile et peu dispendieux; et étant expédient de les mettre dans un état
de sûreté et de conservation, et de prendre les moyens de les faire con-
naître et de les rendre utiles; et les anciennes archives du district de
Montréal exigeant une attention prompte pour les garantir des dangers
de la ruine; et l'institution du nouveau district de Trois Rivières séparé
du district de Québec et de Montréal, rendant nécessaire de rendre au
dit district des Trois Rivières, tels des archives publiques qui peuvent
être trouvées autre part, et qui concernent et intéressent plus immé-
diatement les habitants du district de Trois Rivières; (ju'il soit à ces
causes statué par son Excellence le Gouverneur et le Conseil Législatif;

et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'il sera légal pour
le Gouverneur ou Commandant en chef pour lors, de l'avis du Conseil,
de faires des ordres concernant l'arrangement, le transport, la rédaction,
l'impression, la publication, la distribution, la conservation et la dis-

position des dits papiers, manuscrits et registres, ou d'aucune partie
d'iceux

; et toute personne ayant en sa possession aupun des dits
papiers, manuscrits et registres anciennement appartenant à aucun
office ou dépôt public avant la conquête, qui rendra tels papiers,
manuscrits et registres, comme il pourra être requis par tel ordre, sera
aussi bien déchargé en lois comme s'il les eut livrés en vertu d'aucun
acte ou ordonnance fait et fourni spécialement à tel effet; et il ne sera
perniis à qui que ce soit, qui aura entre ses mains tels ou aucuns papiers
publics, manuscrits ou registres, de les garder ou retenir en contravention
à tel ordre, comme si les dits papiers ussent été retenus en contra-
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vention d'aucun Acte ou ordonnance de la législation, qui ordonnerait

n?p:u:r:!j.;:„:î;^:''."°"
"^ ""» ^^^-^ '''»«- -ve„ab.e,T„"t'

A la suite de cette ordonnance, le Conseil se réunit (30 avril 1790)
et décida, vu que la commission de Montréal n'avançait à rien, et qu'il
fallait protéger les archives de ce district de la destruction dont elles
étaient menacées, de les faire transporter à Québec où l'on pourrait
procéder à leur classement. Devant cet ultimatum, la commission
de Montréal se décida à agir, et, le 10 novembre 1790, elle adressait
enfin au gouverneur un rapport complet sur les archives de ce district
lui assurant en même temps que ces dernières, mises en ordre, étaient
désormais à l'abri du feu. Ce rapport qui nous a été conservé, nous
donne un état complet et détaillé des anciennes archives de Montréal
depuis 1G66.'

Depuis la conquête du pays, la plupart des anciennes archives du
gouvernement de Trois-Rivières étaient demeurées déposées à Québec
au col ege des Jésuites. Dans l'été de 1790 (10 juillet) presqu'aussitôt
après la formation du nouveau district judiciaire de Trois-Rivières le
conseil ordonna le transport en cette ville, des archives dont elle avait
été dépossédées. Tous les registres de la prévôté de Troi.s-Rivières qui
remontent à 1058, les papiers judiciaires de toute nature, nominations
de tuteurs, assemblées de parents, ventes par licitations, furent donc
remis au nouveau greffier Charles Thomas, le 7 mars 1791. En vain
le secrétaire et registraire de la province, George Pownall, représenta aJ
Conseil qu en vertu des prérogatives de sa charge, il avait la garde de
toutes les archives, et que le greffier de Trois-Rivières ne pouvait tout
au plus être que son délégué. -

Déjà, depuis 1782, par ordre du gouverneur Haldimand, les études
des notaires Anieau, Petit, LeProust, Dielle, Rouillard, Trottain, Che-
valier, Auge, Riguud, Pressé, Duclos, Caron, Poulin, Veron de Grand-
menil, Pottier, Lafosse, Pollet et Normandin, déposées à Québec, avaient
été remises au notaire Badeau, de Trois-Rivières. Celui-ci en fit rapport
au gouverneur le 12 janvier 1788. On voit par un autre rapport du
21 août 1788, qu'il avait aussi en dépôt dans sa maison les registres des
msmuations, des clôtures d'inventaire, et de l'état civil des paroisses.
C est pour cette raison que le 27 janvier 1790, le Conseil avait ordonné
aux commissaires-enquêteurs de se transporter à Trois-Rivières, afin
d y poursuivre leurs recherches.

Le 3 février 1791, le conseil ordonna, vu le mauvais état de la voûte
du collège des Jésuites, que toutes les anciennes archives françaises,

' Cf. Rapport our les archives de 1904.
-' Délibérations du Conseil, 17 juillet 1790.
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qui s'y trouvaient seraient transportées dans les voûtes de l'évêché,

ce qui fut exécuté immédiatement. Le secrétaire de la province en
reçut la garde temporaire, en attendant que l'on put aviser autrement.

D'après l'inventaire qui fut fait en 1783, par le greffier Boisseau, il

appert que les archivées n'eurent pa.s trop à souffrir du siège de Québec.
C'est tout au plus s'il signale comme ayant brûlées quelques minutes
des études d'Audouart et de Dulaurent, et quelques registres de la pré-

vôté. Les minutes du notaire Pichet, notaire sur l'île d'Orléans,
furent cependant complètement perdues.

La commission d'enquête nommée en 1787 fit un choix des docu-
ments qu'elle avait examinés, et il en fut publié une plaquette en 1791,
chez l'imprimeur Samuel Neilson sous le titre: Anciennes archives fran-
çaises ou extraits des minutes du Conseil, qui concernent les registres du
Canada, lorsqu'il était sous le gouvernement de la France, avec texte an-
glais en regard. En 1783, on avait de même publié les Capitulations et

extraits des traités concernant le Canada. Cette dernière plaquette fut
réimprimée en 1800. On possède aussi une liste' des documents sous la

garde du secrétaire de la province, datée du 10 août 1791, et une autre
du 1er mai 1792, donnant la liste des papiers d'Etat reçus en 1790, 1791
et 1792.

Une liste des officiers civils et des divers bureaux du gouvernement
de la province du Bas-Canada, préparée le 7 janvier 1792, d'après l'ordre

du lieutenant-gouverneur Alured Clarke,' nous indique avec exactitude
comment les anciennes archives allaient se diviser sous le nouveau sys-

tème d'administration et comment il allait s'en créer de nouvelles. Dès
1789, le comité exécutif avait formé dans son .sein une sous-commission,
chargée spécialement de l'administration et de la vente des terres pu-
bliques, et celle-ci re(;ommanda aussitôt que le greffier plaça en sûreté
ses archives. Il y a ià un rapport très élaboré du conseil, daté le 4 dé-
cembre 1789, où il est ut, comment il faut assurer la conservation de
tous les titres de propriété. En 1790, le gouverneur Dorchester s'occupe
de recueillir tous les plans et cartes qui peuvent intéresser la province,
et la liste qui en fut dressée alors par l'arpenteur général Samu(>l HoUand,
(12 novembre 1790), est encore très intéressante à consulter. On s'oc-

cupe de même à rassembler chez le greffier des terriers tous les regis-

tres concernant h s propriétés seigneuriales (28 janvier 1791)

.

- En 1794,
c'est le nouveau grand-voyer Gabriel-Elzéar Taschereau, qui demande à
rassembler dans son bureau tous les anciens procès-verbaux de la voirie

afin qu'il soit en mesure de mieux accomplir ses devoirs, et il nous
révèle en même temps le fait que beaucoup de -es procès-verbaux

' Cf. I ivre A de« déli!)ération5 du Conscii executif, pp. 76 à 84.
* Voir aussi lettre de Philippe de Rocheblave, nouveau greffier du papier-terrier,

qui demande un endroit où mettre ses archives en sûreté (6 juin 1794).
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anciens sont encore en la possession des familles Cugnet de Léiy Ma-
fe-nan et Renaud, dont les chefs ont occupé cette charge depuis la'con-

Le 9 décembre 1795, la Chambre d'Assemblée étudie l'état des
chambres d audience, des prisons et bureaux publics, afin de voir à la
conservation des archives dans les districts de la province L'année
suivante, les citoyens de Montréal demandent la construction d'un édifice
pour mettre les archives en sûreté (10 mars 1796). Ce n'est cependantqujn 1799, que fut passée une loi pour ériger des chambres d'audience
à Montréal et à Québec.

La requête présentée à la Chambre d'Assemblée, par les citoyens de
Montréal en 1796, vaut la peine d'être publiée, car elle démontre l'in-
toret que 1 on prenait alors à la conservation des archives.'

ia,J'^^^
prennent la liberté de soumettre à la Chambre leurs représen-tations sur un objet important à eux mêmes et à tous les habitants duDistrict de Montréal. Que l'état insuffisant de l'endroir appropriépour tenir les Cours J< Justice dans cette ville, en môme teS nn^

est au de..sous de la décence et de la dignité convenable fradminisTraion des Loix, met en danger la santé des personnes dont leTvo roules affaires requièrent indispensablement la présence en ce lieu auTi'es"
cl ailleurs tenu que sous un titre absolument précaire et incertkb QueSI ces considérations seules n'étoient pas assez fondées pour faire lamat ère d'une apphcation à la Chambre, il en est une de la conséquence
^ plus sérieuse, et qui mérite l'attention immédiate de la LégislatureQue toutes les mmutes des Notaires décédés dans ce District ils Procès

lîr^.T
^l^-^^P^^teurs et les Regîtres de Baptêmes, Mariages et SépuT-

^o^H '« '"'f'^ri
'^""^^^^ ^^^^"'^^ ^^'^ ^^P°«é« «"ivant il loi dans la

?ïï fortuneTt ÎV?t'^;
1^"' '\P^,^^^éohh que des papiers si essentiels

nnV i V -î:
•''*''* "^^^ particuliers, .sont actuellement entassés dansun endroit infiniment trop petit pour les contenir, dont la voûte estprête d écrouler, et incapable, de les garantir du feu ou autres Sentsqu Ils sont même actnellement dans un état de perdition pa^l'humSdu heu; on sentira la nécessité urgente d'y pourvoir au plutôt noV.r

éviter la ruine des sujets de Sa Majesté. Qu'il v a dTutrls pS^que les Records et Regîtres des Cours qui doivent être mlT tenusen heu de sûreté, et devroient être placés à la proxim téiduheu où se rend a justice, ce qui n'est pas le cas actuellement; les officesqui contiennent ces papiers étant séparés et éloignés de la salle cS setiennent les Cours, et dans un endroit où ils sont tout-à-faft en dangerQu 11 est en conséquence nécessaire d'ériger dans cette ville un bâtimentconvenable, qui repondra aux objets désirés. Que les soussiS neprendron pas sur eux de suggérer les moyens qS sont en noSe deprélever a somme nécessaire pour i ^cv,,ct1on d'un ^ol bâtimentmais qu'ils ne craignent pas d'assur 1- ' uambre qut DM^h
rSrnfrr"' '^ ^'^^ '^ ^•^"*^^^'' -"tnbueront ^v'c saS on'
à fournir la somme qui sera jugée suffisante, de la manière qui sera
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prescrite par la Législature. Que les soussignés supplient, en consé-
quence, l'interférence et laide de la Chambre, et qu'elle voudra bien
prendre leur exposé en sa consid(' .-ation immédiate, et sV -cuper fies
moyens de redresser les griefs qu'il contient.

"

Le 14 décembre 1795, Joseph-François Perrault, l'un des greffiers

de la Cour du Banc du Roi, pour le district de Québec, représenta au
conseil exécutif, que dès l'année 1787, les archives furent tirées "de la

poussière où elles étaient ensevelies et distribuées nvec autant d'ortlre,

que le chaos dont on les tirait put alors le pemuntre, mais v^u'il y avait
quelque chose à faire pour mettre la dernière main à la conservation de
ces précieux dépôts, sur lesquels reposait le sort de maintes fanr'Ues,

"

et il suggérait ce qui suit:

" le. Jus(|u'à ce que les archives soient remises dans un même lieu

'•(lue les Greffiers de la Cour du Banc du Roi de ce District ayent des
"doubles clefs pour aller et venir à l'appartement i\ l'Eveché où une
"partie des archives sont déposées afin qu'ils puissent, sans delay,
" procurer aux indivitlus les papiers dont ils ont besoin.

" 2e. De faire faire et poser à l'appartement qui renferme les Archives
''aux Jésuites des châssis neufs afin de prévenir l'humidité (jue la pluie
"et la neige, dont ils ne peuvent garantir, occasionnent dans cet endroit,
"et faire mettre à ces ouvertures des barres et des contrevents de fer
"pour préserver de la .spoliation et du feu ce qu'il contient.

"3e. De faire mettre aux châssis des appartements où sont depo-
''sées les archives tant aux Jésuites qu'à l'Eveché des éventoirs pour
"changer l'air humide et épais qu'ils contiennent et qui endommage
" beaucoup les papiers.

" 4e. De faire faire des bœtes de bois de différentes grandeurs j>our
"y renfermer hermétiquement et séparément les études de chaque
"notaire déposées tant aux Jésuites qu'à l'Eveché, afin de les garantir
"des souris et des insectes (jui les rongent.

"ôe. D'autoriser le Suppliant à prendre cjuclque personne de con-
" fiance (à laquelle il seroit accordé un salaire journalier) pour diviser
"plusieurs anciennes études confondues ensemble, les arranger con-
"formement à leurs dates et à leurs auteurs .linsi que celles qui sont un
"peu plus distinctes, distinguer chaque année de chaque notarial pour
"les mettre ainsi soit dans un carton soit dans une petite bœte de bois

l'

mince avant de les renfermer dans les grandes bœtes, sur lesquelles
''devroient être inscrits le nom et le domicile du notaire dont elles

^1
contiennent l'étude commençant en telle année et finissant ilans telle

"autre, avec un répertoire alphabétique pour chaque étude.
"Telles sont les choses que le Suppliant croit indispensablement

nécessaire à la conservation et à la plus j.';rande utilité des archives de
''ce District et pense qu'il est de son devoir de représenter et soumettre
humblement à la considération de votre Excellence pour en être or-

" donné ce que dans sa sagesse elle jugera le plus convena':»le et le Sup-
' pliant ne cessera de prier. " '

State Book B, p. 228.

.Sec. I., 1910. (i.
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A la réquisition du Conseil, les juges Thomas Dunn et P A de
Bonne, accompa-nés du colonel Mann, ingénieur commandant se
transportèrent au collège des Jésuites où ils trouvèrent que les archives
y étaient déposées dans un endroit humide, mal protégées contre le feu
et dans un très mauvais état. Ils recommandèrent donc que ces archives
fussent de nouveau transportées dans les voûtes de l'évêché où il y avait
suffisamment d'espace et d'air et qu'on les protégeât contre les ravn-es
des rats. Le 20 janvier suivant, un comité spécial du Conseil faisait 'un
nouveau rapport au gouverneur comme suit:

^

"Kn ol.éi.<>., ,e à l'ordre de référence de votre Seigneurie du ''e

^

de ce mois le Comité après avoir pris en considération la'ditte pétition
insi que le rapport annexé, a eu recours aux procédés des diff.^rentsComités du ;_>. Décembre 17S7 et 23 Juillet 17!)I concernant les

^'
ciennes mvl.ives françoise, le Comité s'est transporté ensuite au Collège
(le. Jésuites et a ILveché pour examiner les archives, ainsi que itsappartemens ou elles sont logés et ayant trouvé les choses telles qu^îa ete représente est d opinion (lue pour prévenir de plus granfls incoi.-

^

veniens,
, seroit suffisant d'adopter pour le présent les moyens pro-pose par e rapport <le Messieurs ïo.s juges à cette occasion; en con-sc(,uence le Comité pieiKl la liberté de les recommander et demandehumbleinent la permission d'y référer votre Excellence.

"^"^^'^^«

^

A
1 égard (le l'ordre et arrangement ((u'exige une partie de ces

^

Archives pour faciliter les recherches que le gouvernement et le public
^

peuvent avoir occasion d'y faire de tems en tems, le Comité est d'avis
^

(lue comme il y a beaucoup de mélange et de confusion dans un grandnombre de ces ,)apiers, particulièrement dans un amas considérable
(lui est dépose dans la voûte de l'Eveché. dans laquelle il parait yavoir (,uel<iues minutes de notaires, il seroit nécessaire d'employer à
(•ot ouvrage une personne de capacité en présence, et avec l'aide d'un
(les greffiers des Cours du Banc du Iloy: le Comité suggère qu'unnotaire seroit la personne la plus propre pour cet objet et croit quetmq schelings seroit une compensation suffisante pour 5 heures de

^^

travail par jour, et que le mois de Mai prochain seroit le tems conve-nable pour commencer. Le tout néanmoins humblement soumis à laprofonde sagesse de votre Excellence.

" Par ordre du Comité.

"F. Baby, Président." .

Le 2 avril, le Conseil donnait l'ordre de transporter les vieilles ar-
chives françaises, du collège des Jésuites où elles étaient, dans les voûtes
de

1 eyeché, sous hi garde de Perrault, et le procureur-général Sewell
reçut instruction d'<>mployer des personnes compétentes pour les mettre
en ordre, et en faire un inventaire complet, afin que le public put être
mis à même de les consulter facilement. ' Le transport eut lieu immé-
diatement, mais comme au bout d'un an écoulé personne ne s'était en-

^tate Book B, p. 271.
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core occupé de leur classement, Perrault prit sur lui de le faire, et le 16
décembre 1799, il présentait rapport de son travail au Conseil et filait

une réclamation en indemnité de 561 louis. Il avait mis en ordre,
année par année, 2,010 liasses de minutes de notaires et de procès-ver-
baux d'arpenteurs, classifié et restauré les registres et papiers du Conseil
militaire (1760-1765); ceux des justices seigneuriales de Notre-Dame
des Anges, et de la rivière du Sud; ceux du Conseil Supérieur (1666-
1760), et ceux de la Prévôté, les dossiers d'assemblées do parents (1687-
1760); les registres des baptêmes, mariages et sépultures; les con-
cessions de fiefs; les clôtures d'inventaires et les insinuations des dona-
tions, (1677-1698); les papiers de Guillimin et une caisse contenant
ceux de Taché, et une masse d'autres documents antérieurs à 1759.
Ce travail fait avec beaucoup de soin était accompagné d'un inventaire
général, (}ue nous possédons encore au bureau des archives. Perrault
fit. en outre, rentrer au greffe les minutes des notaires Jean-Claude
Panet, Imbert, Lanouillier, que les familles de ces derniers avaient
gardé en leur, posset.^ion, et préposa de verser à Trois-Rivières les

minutes de ce district qui se trouvaient encore à Québec. Il recom-
manda aussi que les registres de l'intendance, alors sous la garde du
greffier Pownall, fussent versés à l'évêché, de même que tous les papiers
des justices seigneuriales qui étaient encore entre les mains des parti-
culiers.

'

Le Conseil hésita longtemps, avant de payer la réclamation de
Perrault qu'il trouvait trop élevée, finalement après avoir entendu ce
dernier, et le procureur-général Sewell, qui déclara n'avoir été aucune-
ment consulté dans cette affaire, il fut décidé qu'une somme de 150
livres serait suffisante pour indemniser Perrault. => Ce n'était pas trop
payer un travail de si grande importance et dont on sent encore, même
aujourd'hui, toute l'utilité.

C'est sans doute, lors de ce travail de restauration, que Perrault
recueillit les notes qui lui permirent de publier en 1824, les extraits des
précédents tirés des registres de la prévôté, puis les extraits des pré-
cédents tirés des registres du Conseil Supérieur, deux opuscules fort
recherchés aujourd'hui.

En 1802, lors de la démission de George Pownall comme greffier

du^Conseil, il fut dressé un nouvel inventaire de toutes les archives, tant
françaises qu'anglaises, qu'il avait sous sa garde, et cet inventaire est
maintenant au bureau des archives du Canada.

La même année, ' Conseil exécutif s'occupa de réformer la tenue
de ses archives, au sujet de l'administration et de la vente des terres, et

' Rapport du 21 janvier 1800, State Book G, p. 43.
' Délibérations du Conseil, 10 septembre 1800.

'Hta MiM^
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il fauf lire le très curieux mémoire qu'écrivit à ce propos le greffier
Rylantl.'

Le 5 mars 1801, la Chambre d'Assemblée demanda que les édita
arrêts et déclarations des rois de France, les ordonnances des intendants.'
les règlements des intendants et les commissions des principaux fonc-
tionnaires du régime français,^ qui pouvaient avoir (luelque utilité pu-
blique, fussent imprimés. Ordre fut donné en conséquence de faire un
extrait dos pièces les plus importantes, pour les donner à l'imprimerie '

et en 180;}-1800 parurent cheiî Desbarats, les deux volumes intitulés:
Edits, ordonnances royaux, dcclurutions et arrêta du Conseil de VEtat du
Roy (1548-1758) concernant le Canada. Ordonnances des intendants et
arrêts du Conseil Supérieur de Québec (1607-1756)/

En 1803, parut encore des Extraits des titres des anciennes conces-
sions de terre en fiefs, et seigneuries faites avant, et depuis la conquête,
compilés par \Vm. Vondelvcnden et Louis Chailand.

C'est ainsi que le gouvernement, et même de simples particuliers
s'occupaient dès le commencement du siècle dernier de la publication
de nos anciennes archives.

M. Pierre-Edouard Desbarats (]ui imprima les Edits et Ordonnances,
de 1803-1806, était en même temps employé au bureau du registraire.'
C'est lui qui avait choisi et compilé, sous la direction de l'orateur Panet
et du procureur-général, les matériaux nécessaires à cet ouvrage. Il
voulut donc être payé à la fois de son travail de compilation et d"e celui
de l'impression, et en 1803,11 réclama 1,080 louis de rémunération pour
le premier volume qui venait de paraître, mais le Conseil décida de ne lui
accorder que cent livres pour ses travaux supplémentaires, à part ses
frais d'impression (jui lui furent payés en entier.'^

De son côté, le greffier Fownall, indépendamment de ses recherches
avait dû faire préparer pour ce travail imprimé 911 pages de copies dé
documents, soit 140,000 mots. La publication de ces manuscrits dont
il avait le privilège de donner des extraits pour lesquels il se faisait
payer des émoluments, lui enlevait en outre un revenu assez considé-
rable. Il demanda en conséquence rémunération au gouvernement."
Mais nous ne savons ce qu'il résulta de cette demande.

En 1823, M. Bremer prépara une table analytique des délibérations
du Conseil, depuis l'établissement du gouvernement civil en 1764, et il

contmua plus tard ce travail, à deux reprises différentes, jusqu'en 1838.'

' 24 avril 1802.

^ Journal de la Chambre d'Assemblée pour ISOl, p. 229.
' 16 et 18 février 1802, lettres de H. W. Ryland à Sir G. Pownall.
' Il y en a eu une deuxième édition augmentée et corrigée en 1854
State Book D, p. 291, et p. 371, 14 janvier 1804. 30 mai et 24 octobre 1S04

" Lettre du 21 avril l'i02.

^ State Book, J, p. 427 (2 mai 1823); State Book K, pp. 9, 98 et 112; State
Booir M, p. 431 (1838) et State Book N. p. 72.
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<

En 1830, le juge Vallièrcs de Saint-R6al demanda que les actes

passés par le notaire Sévorin Aineau, et tous les autres documents,
concernant le district de Trois- Rivières (jui se trouvaient encore à
Québec, fussent versés à Trois- Rivières, ce qui fut accordé par le Con-
seil.

'

III.

Jusque vers 1824, l'on ne s'était occupé des archives qu'au point

de vue de l'utilité qu'elUîs pouvaient offrir dans la pratique courante des

affaires, soit pour en tirer des précédents au point de vue légal devant
les tribunaux, soit pour assurer les titres de propriété. La culture des

lettres et de l'histoire n'était encore le partage que d'un petit nombre de
privilégiés et d'amateurs. C'est à peine si, de temps à autre, il se

publiait quelques livres, et encore le plus souvent on cherchait plutôt

à amuser qu'à instruire. A part quelques ouvrages de droit et des

livres de classe, la bibliothèque canadienne comptait peu de productions
sur ses rayons. On ne peut pas appeler de la littérature ou de l'histoire,

des opuscules comme leJournal du naufrage de AI. deSaint-Luc de laCorne,

dans le navire l'Auguste en 1761, avec le détail des circonstances de son

voyage, qui parut en 1778, ni le Voyage du rrcollet Crespel en Canada, et

son naufrage sur l'île d'Anticosti en 1736, qui fut réédité à Québec en
1S08, ni la Vie de la Saur Bourgeois, du P. Ransonnet, que l'on repro-

duisit en i818.

En 1815, M. William Smith, qui était greffier du Conseil législatif,

fil imprimer une Histoire du Canada, depuis sa découverte jusqu'à l'année

1791, mais des circonstances inévitables en empêchèrent la publication

jusqu'en 1826.^ L'apparition de cet ouvrage fit renaître le goût des

études historiques dans notre pays. Aussitôt qu'il fut publié, on chercha

à le critiquer. En 1827, l'abbé Maguire faisait imprimer ses Observations

sur l'histoire du Canada de Smith.

En 1824, Lord Dalhousie fonda la Société littéraire et histo-

rique de Québec. Le but de cette société était de poursuivre des re-

cherches sur l'histoire primitive du Canada, dî recueillir et publier les

anciens manuscrits.' Aidée par le -^oble lord qui lui donna pendant
son séjour au Canada, (1824-1828), t.ne subvention annuelle de cent
livres sur sa bourse privée, patronnisée par lord Kempt et lord Aylmer,

\

' State Book T, p. 75 (2 octobre 1830).

' Voir Gazette de Québec, du 20 juillet 1826. Nous ignorons les causes qui em-
pêchèrent que ce livre fut distribué plus tôt au public.

' Rapport du juge en chef Sewell, président en 1831, p. 6. I^e Dr. W.-J. Ander-
son, président de la Société, a publié dans les mémoires de cette Société, session de
1871-72, une étude sur les Archives du Canada, pp. 118-132, qui nous fait connaître
tout ce que cette Société a fait pour les archives canadiennes, de 1824 à 1872. Voir
aussi les rapports du président de 1831, 1833, 1837, 1839, 1843, 1844, 1845.
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qui la fit dépositaire d'un grand nombre do documents dans l'intérêt

public, cette société a rendu de grands services à lu science; dans notre
pays. '

A la requête de la Société littéraire et histori'^ de Québec, le 25
février 1832, la législature de Québec adont.iit un acte pour approprier
une certaine somme d'argent, afin d'obtenir don documents historiques
concernant les premiers temps du Canada (2 (iuillaume IV, ch. 48).
" Vu qu'il est expédient, disait cet acte, de se procurer autant de docu-
ments historiques qu'il est possible de le faire actuellement, relative-

ment aux premiers temps du Canada, le gouverneur est autorisé à
avancer trois cents louis à la Société littéraire et historique de Québec,
pour la mettre en état d'obtenir et de publier des documents historiques
concernant les premiers temps du pays.

"

CcUft-ci constitua aussitôt un conuté spécial et un "H''storical

document Fund," auquel vint s'ajouter une nouvelle subvention en
1833. Mais l'on ne put rien faire pendant l'année 1832, où éclata le

choléra, qui paralysa tous les mouvements.*

En 1836, l'abbé John Holmes, du séminaire de Québec, ayant été
envoyé en Europe par le gouvernement pour y étudier l'organisation
des écoles normales, profita de son voyage pour poursuivre des re-

cherches à Londres et à Paris dans l'intérêt de la Société. Ce. te der-
nière avait déjà employé un agent à Paris en 1835, à qui les autorités
ne voulurent rien communiquer,'' malgré qu'il fut recommandé par
l'ambassadeur d'Angleterre. Le.s démarches de l'abbé Holmes, pour
pénétrer aux archives de la marine, furent de même sans résultat. On lui

fit réponse que ce qu'il cherchait avait brûlé pendant la Révolution. * Il

put cependant avoir accès à la section des manuscrits de la bibliothèque
Nationale, et en 1837, il envoyait une collection de mémoires relatifs

à l'histoire du Canada." La Société fit aussitôt im})rimer en 1S3S, les

Mémoires sur le Canada, depuis 1749 à 17C0, en trois parties, avec
cartes et plans." Deux ans auparavant, en 1836, avait paru à Montréal,
un mémoire sur le siège de Québec, copié d'un manuscrit que M. D.-B.
Viger avait rapporté de Londres eu 1834. De 1833 à 1838, parurent
les cinq parties de l'abrégé de l'Histoire du Canada, de J.-F. Perrault.
En 1837, Bibaud avait publié son Histoire du Canada, sous la domination

' En 1809, avait été fondée la Socictc Ltuiraire de Qui(>ec qui portait la beUe
devise, Floreamus in nenwribus, puis vint en 1843 la Socirti Canadienrie d'Etudes
LilUraires et Scientifiques, fondée pi;r Fouraier, Taché, Aubin et Plamondon, avec
la devise "'A l'avenir de la patrie.

"

' Rapport du président, 1832, p. 2; rapport de 1837, p. 4.

^ Harrisse, Notes sur la bibliographie de la Nouvelle-France, introduction, p. X\I.
' R.apport du président Wilkin, 1 1 janvier 1837.
' Rapport du président, 1838 et 1839.
• Ji y a eu une réédition de ces mémoires en 1876.
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française, et Faribault, son Catalogue d'ouvrages Bur l'histoire de l'Amé-

rique.

En 1840, \& Société littrraire et historique publie cinq des manuscrits

transmis par l'abbé Holmes en 1838.

1.

—

Histoire du Canada, par l'abbé de Beimont, d'aj "èa un manus-

crit à 'a bibliothèque du Roi à Paris, 36 pages.

2.

—

Relation de ce qui s'est passé au Siège de Québec, et de la prise du

Canada, par une religieuse de l'Hôpital Général de Québec, adressée à

une communauté de son ordre en France, 21 pages. D'après un pa'''»ge

du manuscrit, il est évident qu'il dut être écrit en 1705. L'original de

ce manuscrit, d'après lequel la relation fut imprimée, appartient main-

tenant au séminaire de Québec. On le dit d'après un manuscrit récem-

ment obtenu de France, maia on n'indique pas autrement la provenance.

3.

—

Jugement impartial sur les opérations militaires de In campagne

en Canada, en 1759, d'après un manuscrit récemment obtenu de France,

7 pages. L'original de ce manuscrit appartient maintenant au sémi-

naire de Québec. On ignore la provenance et le nom de l'auteur.

4.

—

liéjiections sommaires sur le commerce qui s'est fait en Canada,

d'après un manuscrit à la bibliothèque du Roi h Paris, sans date ni nom
d'auteur, mais écrit après la conquête, 7 pages.

5.

—

Histoire de l'eau de vie en Canada, d'après un maimscrit récem-

ment obtenu de France, 24 pages. Sans date ni nom d'auteur. Date

présumée 1705. Original de ce manuscrit, maintenant en la pos-session

du séminaire de Québec.

En 1S3S, Lord Durham, sur le point de laisser l'Europe pour le

Canada, s'était procuré au bureau des archives de la marine à Paris,

quelques manuscrits relatifs au pays qu'il allait gouverner. A son

arrivée à Québec, il les pré.senta à la Société littéraire, qui les fit publier

en 1840, en même temps que les documents Holmes. C'étaient:

1.—Un mémoire sur l'état présent du Canada en IGCT, attribué à

Talon.

2.—Un mémoire, sans nom d'auteur m date, mais attribué à l'in-

tendant Bcauharnois, vers 173G.

3.—Considération sur l'état présent du Canada, sans nom d'auteur,

mais daté de 175S.

Il y avait encore en 1843, une balance de 300 louis au fonds histo-

rique de la Société littéraire sur les octrois que le gouvernement lui

avait votés. Il fut décidé de consacrer une partie de ce montant à

publier les Voyages de Cartier, dont les rares éditions de 1545 et 1595,

étaient depuis longtemps épuisées. On ne connaissait à la vérité au

Canada, que ce que Lescarbot dit des voyages de ce célèbre navigateur.

L'abbé Holmes avait trouvé à la bibliothèque Nationale de Paris, trois

exemplaires manuscrits du deuxième voyage de Cartier. Il fit prendre
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une copio pur lo Dr. Mcl.auKhliii de l'oxc riiplairc (juo l'on croyait alors

^trt' l'originul, et cVst ccttr copiL' quv la Socictr fit irii|)ritii(r en 1SI3.

Cottf réiniprcsslîin du deuxième voy-ip<> de Cartier contient la

célèbre épître dédicatoire qu'il adressa h Franc.ois 1er, vi (\uc l'on croit

avoir ôté conipos«'e par Belleforest, histoiioirraplu' du temps, de mênjo
«lUe le premier et le troisième voyage, ce ileniier traduit de la collection

Hakiuyt. On y a ajouté le Routier de Jean Mphntm', de Xnintotujc,

premier pilote de Roherval, le voyage de c" dernier en 1.')I2, une lettre

de Jac<iues Noël, petit neveu de Cartier, i\ Jean (iroote, «'tudiant i\ Paris,

le tout tiré de llakluyt. Knfin, l'ouvra^'e se termine par une description
de la première habitation de Québec, extraite des (euvres de Champlain,
une carte de (Québec et de ses environs en UiOH, des extraits de Cham-
plain, de Jean de Laêt, de la Poth( rie et de Charlevoix.

Sans doute (pi'on peut trouver à redire à cette réédition, après tant
de travaux énidits (pii ont été publiés depuis, mais quand on considère
lu date où elle a eu lieu, on ne peut s'empêcher de dire (pie c'était vrai-

ment une époque de renaissance (lUe celh où \\m tentait de semblables
efforts.

En 1842, la Société littéraire re(;ut de M. Margry, de Paris, dont le

nom allait bientôt être connu par .ses publications sur les explorations
de l'Ouest, l'offre de lui procurer des documents relatifs à l'histoire du
('anada, sur des faits que l'on ne trouve pas dans Charlevoix. Il y
avait, ar^urai(-;i, de'f l'.r'lliers de pajj;es nuinuscrites sur notre hi.stoire,

aux archives de la marine et de la fïuerre. J'Jn l,s4;i. il reaouvela ses
propositions, («t en 1S14, pour démontrer sa bonn(> foi .sans doute, il

adressait à la Société un plan de Montréal en 1729, par tle Léry, qu'il

disait avoir trouvé aux archives. La Société n'ignorait pas, depuis le

voyage de Holmes, les trésors que r(>célaient les archives de France;
mais elle avait été si peu bien accueillie dans ses premières tentatives,
qu'elle ne voulait pas s'eng'^ger dans cette voie sans être sûre de la

valeur de ce qu'on lui offrait. Elle entama donc une correspondance
avec M. Margry. D'un autre côté, la réédition tles voyages de Cartier
avait épuisé les fonds dont la Société pouvait dispo.ser, et avant d'aller
plus loin, elle voulut s'a-ssurer de l'appui du gouvernenjent. Une pre-
mière demande faite en 'S43 arriva au moment où la Chambre allait

s'ajourner.'

Le 18 décembre 1S44, il était lu devant la Chambre d'Assemblée,
une pétition de (i.-H. Faribault, président de la Société littéraire et
historique de (Québec, denumdant une aide pour permettre à cette So-
ciété de se procurer en Europe certains documents relatifs à l'histoire

du Canada. Il était sûr, disait-il, que des documents importants exis-

' Cf. Journaux de la Chambre d'Assemblée, pour les pétitions de la Société
IS41, p. 304; 1843, pp. 138 et 203.
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taicnt à Paris, et i! on doiirmit pour pn-uvc I»' rtui'c«Vs (|ui avait eciuroniu'

la inissioti n'ccininent ciivoyi'c par la Sociôtt' llistoric^m* de New York,

dont l'usent avait rcinpDrté «h- Kraiici- une nia^rt»' de copies.'

IjO 21 janvier ISl.'), le secrétaire de la province faisait savoir à

Farihault, (jue le ('on.s<'il avait pris (>n considération la reqmHc qu'il

avait présentée, dans huiuelle il demandait un octroi de 1,(MK) louis, et

<jue le jrouvernenu'nt était prêt à voter un MubHide supplémentaire de

2(M) louis.'

Cependant, à même ces deux cents louis, la Société ilevait enjp' yer

soixante et quatorie iouis, à payer les frais des copies de pièces faites

à Paris, par le Ur. McLaughlin, et jmur la garde du nuisée d'histoire

naturelle de Chasseur. Il fut jugé que la balance restant en mains,

savoir 126 louis, n'était pas suffisante pour ordonner une recherche

fructueuse dans les archives de France, et l'on décida de l'employer à

faire copier des ilo(uments tléposés i\ .Mbany. et qui provenai<'Ut des

archives de Paris et de Londn'S. Par l'entremise du consul anglais à

New-York, M. Barclay, la permission fut facilement obtenue des au-

torités américaines, et l'honorable M. Cochrane, l'un des membres de la

Société, se rendit à Albany, i)our y marquer les documents que l'on

devait d'abord copier.^

A peu près dans le même temps où la Société historique s'étail

adressé à la législatu "e, celle-ci nommait im comité de sept île ses mcîu-

bres pour s'enquérir et faire rapport sur l'état dvn archives de la Nou-

velle-France et celles de la province de Québec, qui étaient déposées

dans les voûtes de l'Ilvêché, l'Hôtel du Parlement à Québec ou ailleurs,

dans le but d'adopter îles mesures pour leur clas.seinent et leur conser-

vation et aussi pour recueillir tous les documents ace» sibles relatifs à

l'histoire primitive du Canada.*

Ce coni.ité, composé de MM. Christie, .Vylwin, Haie, Dunlop, Chabot,

Taché et Vy^illiams, Ht rapport le 26 mars comme suit:

" Lea voûtes dans l'Evêché ou Hôtel du Parlement à Québec, sont

impropres à la conservation des documents en question. Ces documents

devraient être recopiés par des personnes entendues dans la langue fran-

çaise et connaissant les anciennes lois du Bas-Canada.

"Ces archives consistent en une variété de registres et de livres

manuscrits contenant les anciennes lois et ordonnances, les arrêts et

autres actes publics du gouvernement et des autorités judiciaires du

' Cette pétition, dat(ie du 16 novembre 1844, se trouve dans le journal de l'Assem-

blée pour 1844-45, p. 61.

^ Lettre du 24 janvier 1843, {Archives du Canada).
'' Rapport du prcsiJuat dû la Soeicté Littcraire et Historique de Québec, au

secrétaire de la province, 30 mars 1846.

* Journal de la Chambre d'Aaaemblce, 1844-45, p. 134, 15 janvier 1845.
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Canada avant 1759, aussi bien que les ordonnances passées subséquem-
ment pour la province de Québec, et une quantité d'autres papiers.
Elles comprennent aussi des pièces en parchemin, des commissions et
des documents détachés, relatifs à l'administration française, les plus
anciennes lois écrites de la colonie, diverses décisions légales, beaucoup
de papiers de jurisprudence, tous les octrois originaux âr^: '-.i-ncuries
et fiefs de la Couronne. De fait, les lois et les institu ; -ns exist an' ,•

;,

et presque toute la propriété immobilière du Bas-Can- la reposent , ur
ces documents. Il est désirable que ces pièces soient r •

( /c'éefc et ^^ue
les originaux soient déposés à Québec et les cojjies à Montréal.

"Les lettres patentes concernant les terres, émanées par l'ancien
gouvernement du Bas-Canada, ont été récemment classées, et prêtes à
être consulter. Ce système devrait être continué. "

Le comité enfin suggérait de confier telles de ces archives qui n'é-
taient pas indispensables au siège du gouvernement, et particulièrement
celles qui étaient purement de nature historique à la Société littéraire

et historique de Québec. Le comité recommandait encore qu'une
somme fut votée pour les fins ci-dessus et une aide accordée à la dite
Société. '

Le 26 mars 1845, ce rapport fut pris en considération, et la Cham-
bre d'Assemblée vota une adresse au gouverneur, lui recommandant de
prendre les mesures nécessaires pour la conservation des documents en
question, et pour se procurer les autres papiers et documents de sources
accessibles en Angleterre et en Franc(>, tendant à jeter plus de lumière
sur l'histoire du pays, assurant qu'elle ferait bon de toutes dépenses
ordonnées à cette fin.^

Le 28 avril le Conseil exécutif, sur la recommandation de l'hono-
rable D.-B. Papincau, mit une somme de deux cents louis, à la dispo-
sition de l'honorable Louis-Joseph Papineau, qui se trouvait alors à
Paris, pour l'aider à obtenir plus de renseignements sur l'histoire pri-
mitive de ce pays. On ne pouvait avoir de meilleure occasion de rem-
plir les vœux de l'Assemblée, disait-on.^

Avant de dire ce qu'il advint de la mission confiée à M. Papineau.
rious allons voir d'abord ce qu'étaient les documents que la Société
littéraire de Québec voulait faire copier à Albany,

IV.

La "New York Historical Society," fondée en 1801, s'était occupée
depuis lors de recueillir et de conserver toutes les pièces pouvant inté-

' Appendice H. H. des journaux de la Chambre d'Assemblée pour 1844-45.
p. 315 des journaux pour réception de ce rapport.

' Journ. de lu Ch. d'.assemblée, iS44-45, p. 44.

^State Book D, p. 291.

a.
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resser l'histoire des Etats-Unis. En 1814, elle fit, par l'entremise de son

vice-président Clinton, un pressant appel à la législature de l'Etat pour

l'engager à faire copier, dans les dépôts d'archives d'Europe, les docu-

ments relatifs à l'Amérique. Avant d'entreprendre ce travail, le gou-

vernement voulut d'abord s'assurer de ce qu'il possédait lui-même, et il

fit adopter une loi ordonnant l'inventaire et le classement des docu-

ments déposés à Albany, capitale de l'Etat, et dont la plus grande partie

provenait du fonds qui existait à New-York, avant la déclaration d'in-

dépendance. L'ancienne colonie de New-York avait d'abord appar-

tenu à la Hollande (1G09-1664), et les plus anciens registres, les actes

d'administration des gouverneurs Keift, Stuyvesant, Minuit et Van
Twiller, étaient en langue hollandaise. On les fit traduire en anglais.

Cette collection connue sous le nom de " Albany Records " forme vingt-

six volumes. L'on s'occupa aussi de recueillir et de classer les pièces

relatives à l'administration anglaise, et quoique la correspondance poli-

tiquemanquât presque totalement—car les gouverneurs coloniaux avaient

tous l'habitude de garder en leur possession les lettres reçues du minis-

tère—on parvint à rassembler une très belle collection. Un mémoire

préparé par le secrétaire d'Etat en 1820, nous fait savoir que l'on possé-

dait alors à Albany 661 registres, 900 liasses et 324 cartes, tous relatifs

à la colonie de New-York, et distribués en trois catégories bien distinctes:

I.—Dutch Colonial Records; IL

—

English Colonial Records; III.

—

State

Records.

Quelqu'importante que fut cette collection, l'enquête faite par les

autorités avait donné la preuve qu'un grand nombre des dossiers relevés

étaient incomplets, que beaucoup de documents étaient déjà disparus,

et que l'on manquait surtout de la correspondance échangée entre la

métropole et les autorités de la colonie. On regrettait encore la dispa-

rition des minutes des délibérations des commissaires des sauvages,

de 1675 à 1751, en quatre volumes, que l'on supposait avoir été em-
portés par Sir John Johnson ou ses agents, lors de la Révolution.

La " New York Historical Society " revint donc à la charge en 1838,

et demanda à la législature un subside annuel afin de pouvoir faire co-

pier en Europe les documents, qui pourraient compléter l'histoire ma-
nuscrite de la colonie. "Ces documents, disait-elle, dans son mémoire,

sont du plus haut intérêt pour nous. Ils nous feront connaître les re-

lations de la colonie avec la métropole, les sentiments que l'on éprouvait

pour le peuple américain, les aspirations et les ressources de nos ancêtres.

Ni les associations, ni les individus, ne peuvent avoir accès dans les dé-

pôts d'archives d'Europe. C'est au gouvernement à entreprendre

cette tâche patriotique. Déjà, l'état de Géorgie a en Angleterre un
agent qui poursuit des recherches historiques du même genre. 11 est

digne de l'Etat de New York, qu'il ait en sa possession, et qu'il puisse
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contrôler tous ks matériaux qui peuvent être utilisés pour nous faire
connaître notre histoire.

"

La législature, se rendant aux vœux si i'!-)quemment exprimés
par la Société historique de New-York, adopta -n 1S39 une loi pour-
voyant à la nomination d'un agent, qui fut chargé d'aller en Angleterre,
en Hollande et en France, recueillir des documents affectant ^histoire
coloniale de New-York, et une somme de quatre mille dol' • fut spéciale-
ment attribuée à cette fin.

Ce ne fut cependant que le lô janvier 1S41, que le colonel John
Romeyn Hrodhead fut chargé (1(. la mission en (luestion. Après avoir
reçu ses instructions du gouverneur, il examina d'abord soigneusement
les archives déjà déposées à Albany, afin de ne point s'(>xpos(>r à faire
faire de la copie inutile, puis s'embarciua pour l'Europe au mois de mai.

L'envoyé de l'Etat de New-York commença ses recherches on
Hollande, où U avait déjà séjourné. Il y constata à son grand regret
que tous les documents relatifs aux compagnies des Indes orientales (>t

occidentales, antérieurs à 1700, avaient été vendus aux enchères en 1821
par ordre du gouvernement des Pays-Bas. Il put cependant en avoir
communication du particulier qui les avait achetés, mais il lui fallut
payer une bonne rénumération pour satisfaire sa curiosité. Tout de
même, Brodhead, grâce à l'obligeance des fonctionnaires hollandais, put
faire bonne récolte en ce pays, puisqu'il y fit copir- seize volumes de
documents, (1614-1678).

En Angleterre, où l'accès aux dépôts d'archives n'était pas alors
aussi facile qu'aujourd'hui, Brodhead put aussi examiner les pa-
piers du State Paper Office, du Privy Council et du British Muséum, de
même que les collections Harleian, Lansdowne et Cottonian, et il en rap-
porta quarante-sept volumes de copies.

La politique de la France touchant l'établissement de ses postes
militaires sur la frontière américaine, ses négociation;j avec les tribus
sauvages, sa longu(^ lutte afin de maintenir son influence dans la partie
nord du continent, voilà autant de questions qui intéressent le peuple
de l'Etat de New-York. Aussi Brodhead ne manqua pas d'aller con-
sulter les archives de France, afin d'en tirer des matériaux pour l'histoire
de la colonie qu'il représentait.

L'administration du Canada français fut pendant longtemps
confiée au ministère de la Marine, qui comprenait celui des colonies.
Aussi, c'est par ce ministère que Brodhead commença ses recherches,
dont l'entrée lui fut facilitée par le général Cass, ambassadeur des Etats-
Unis (;n France. Les archives de la marine et des colonies sont très
riches en documents relatifs au Canada, Mais lorsque Brodhead les
compul.«a en 1^43, elles étaient dans un état de confusion déplorable,
et il prit un temps considérable à trier les matériaux dont il avait besoin

mM
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dans cette masse de papiers, rangés au hasard sur les rayons Voici

comment ces archives étaient alors classées. Une première série consistait

en volumes reliés commençant en 1663 et se terminant en 1737. Cette

série comprenait 70 volumes vt contenait les dépêches du Roi et de ses

ministres aux gouverneurs et aux autres fonctionnaires de la colonie.

La suite manquait, et Brodhead exprime ses plus vifs regrets de ne

l'avoir pu voir. L'autre série, le dépôt le plus abondant, comprenait,

une collection de cartons ou portefeuilles dans lesquels étaient placés

pêle-mêle, sans aucun classement, une masse de pièces détachées, se

rapportant toutes au Canada, depuis 1630, jusqu'au traité de Paris, le

10 février 1763. Il y av^ait plus de cent cartons, chacun desquels pou-

vant contenir assez de matières pour faire deux volumes reliés de format

ordinaire. Poussiéreux, rongés par la vétusté, souvent -sans date,

une dépêche de 1670 à côté d'un document relatif à la défaite de Dres-

kau, une relation du siège de Québec incluse dans une lettre du gouver-

neur Doiigaii, l'expédition de 1690 mélangée avec les attaques sur les

forts George, Frontenac et Duquesne, les Hurons et les Ottawas faisant

ménage avec les Indiens de Manhattan—tel est le tableau noir que trace

Brodhead de ces documents. Il est évident que cet état de choses

devait être embarrassant au possible, une tâche ingrate; non-seulement

cela augmentait le travail, mais souvent une pièce importante faisait

défaut! Et cependant, dit Brodhead, les contenus de ces cartons for-

ment en vérité les matériaux d'une brillante mosaïque historique, dont

les richesses peuvent compenser la peine du patient chercheur. Il est

étonnant qu'il ait pu tirer autant de ce fouillis, et si l'on trouve des

manquements dans sa collection, certes, il ne faut pas lui en tenir

compte, étant données les difficultés qu'il a surmontées. Grâce à l'aide

de M. d'Avezac, alors directeur de ces archives, Brodhead put faire un

bon travail.

r

Brodhead eut aussi sa libre entrée aux archives du ministère de la

guerre, qui présentaient un grand contra.ste avec celles des colonies.

Là tout était en volumes reliés, et par ordre chronologique, et l'examen

de ces registres fut aussi agréable que la tâche avait été ardue aux colo-

nies. Ce ne fut pas avant 1755, quand la guerre de sept ans éclata

entre la France et l'Angleterre, que le ministère de la guerre commença
à s'occuper des opérations militaires au Canada, sauf quelques dépêches

en 1748, lors du premier siège de Louisbourg. Brodhead limita ses re-

cherches dans ce dépôt, de 1755 à 1763, aux correspondances du minis-

tère avec les officiers militaires.

Brodhead visita ensuite la bibliothèque Royale, mais aux archives

étrangères le ministre Guizot fit réponse qu'il n'y avait rien se rappor-

tant aux colonies.
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Brodhead rapporta de France 17 volumes de copies—(6,000 pages),
1631-1763, comprenant dépêches des rois, lettres dos gouverneurs, etc.

'

Brodhead fut de retour à New-York, en juillet LS4-1. Il avait'pour-
suivi ses travaux pondant trois ans consécutiLs. Il mit ses papiers en
ordre et fit rapport le 21 février 1845, au gouverneur. La mission avait
coûté en tout 18,000 dollars, y compris le traitement de Brodhead, à 2,000
dollars par an. Le 5 mai 1S45, le rapport fut déposé devant le Sénat
à Albany.

En 1849, r. :u -s)
,
la législature de l'Etat do New-York adopta une

loi pour pourvoir a la publication des documents coUigés on Europe par
Brodhead. C'est ce qui nous a valu les Documents relative to the colonial
history of the State of New York, procured in Holland, Ewjland and
France, plus connus sous le nom de "Collection Brodhead."

Les volumes III, IV, V, VI. VII et IX furent publiés sous la di-
rection du gouvernement à partir de 1853. Les documents français et
hollandais furent traduits par le Dr. E.-B. O'Callaghan, qui surveilla
l'impression des premiers volumes. ' En 1856, une autre loi fut adoptée
pour donner le soin de la publication des derniers volumes à l'Université.
Brodhead fut chargé d'écrire une introduction que l'on trouve en tête
du premier volume et dans laquelle il donne l'historique de sa mission.
Elle est très intéressante à lire.

La coUectijn Brodhead comprend 10 volumes en tout, qui furent
publiés dans l'ordre suivant:

1er vol. Holland Documents 1603-1656-1856
2ième vol. "

1657-1678-1858
dième vol. London Documents 1614-1692-1853
4ième vol. "

1693-1706-1855
^î'^^^"!-

"
1707-1733-1855

j!f'"«^°l-
"

1734-1755-1855

Jî^'"^^°l-
"

1756-1767-1856
^î^^^^^l- "

1768-1782-1857
9ième vol. Paris Documents 1631-1744-1855
lOièmevol. "

.'...1745-1774-1858

Un index général de ces dix volumes fut publié en 1861.
Les documents contenus dans les vols. IX et X de la collection

Brodhead sont des copies des originaux conservés aux archives de la
marine et des colonies et au ministère de la guerre. Il n'y en a qu'un
eu deux de la bibliothèque Natiouale. Brodhead, malheureusement,
n'a pas indiqué de quels volumes il avait extrait ces pièces—c'est tout
au plus s'il indique par une simple mention, quels sont les documents
tirés du ministère de la guerre. Les autres sont tous censés pris du

' Il avait déjà compilé les archives de l'Etat de New-York, qu'on fit imprimer
sous sa direction en 1848, en 4 volumes.

M
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minist(^rc de la marine, section des colonies. Un des manquements de

cette collection se trouve encore peut-être dans le fait que les docu-

ments provenant des archives de la guerre sont mélangés avec ceux

des colo.iies. Il existe aussi plusieurs doubles dans cette collection im-

primée. Mais l'existence de doubles, venant de différentes sources,

dans les collections publiques, est universelle, et souvent désirable,

attendu que ces doubles servent à vérifier et à contrôler.

Lorsque la Société hisic^ique de Québec se décida à faire copier un

doul)le de ces documents en 1846, il n'y en avait encore aucun d'imprimés.

L'exécution de ce travail exigeait une connaissance parfaite de la

langue française et un homme entendu sur les choses de l'histoire, et

la Société fit marché avec M. Glackmeyer, pour la copie ae tous les docu-

ments rapportés de Paris par Brodhead, pour la somme de dcvx cents

louis. Glackmeyer se rendit à Albany à la fin de novembre 1S45, et

le 30 mars 1S46, il avait déjà transmis à Québec cinq volumes, compre-

nant environ 2,800 pages de manuscrits, contenant la correspondance

des rois et ministres de France avec les officiers coloniaux, de 1031 à

1692. C'était à peu près un tiers de l'ouvrage, et l'on calculait alors

qu'il faudrait encore douze mois pour le terminer. La somme promise

à Glackemeyer dépassait de £74, la somme attribuée par le gouverne-

ment, mais la société espérait que ce dernier n'hésiterait pas à voter un
nouveau subside pour compléter 1' • .vrage, et aussi pour se procurer les

copies des documents provenant des archives de Londres, et se rap-

portant à l'histoire de la colonie avant et après la conquête de 1759.
'

Dans une lettre du 4 avril 184G, M. Faribault, écrivant au secrétaire de

la province, M. Daly, ajoutait à ces: renseignements que pour compléter

la copie des 17 volumes des documents de Paris, et copier les 10 volumes

des documents de Londres, faire une table analytique, relier le volumes,

et imprimer ceux de ces documents jugés les plus importants, il faudrait

au moins cinq cents louis.

La Chambre d'Assemblée en 1846, n'hésita pas à voter 300 louis,

afin de permettre de compléter ce travail important.^ Pendant

l'été de 1846, M. Glackemeyer alla donc continuer sa copie, et le 8 jan-

vier 1847, le président de la Société historique "pouvait annoncer dans

son rapport qu'elle possédait sur les rayons de sa bibliothèque 17 volu-

mes reliés, extraits des documents de Paris, provenant de la collection

Brodhead. Quelques temps après, il fut reçu six volumes des docu-

ments de Londres. Il restait une balance sur la somme votée par la

législature, et l'on se proposait de procéder de suite à la publication des

quelques-uns de ces précieux documents.

' Mémoire du président John Charlton Fisher à Daly, 30 mars 1846; mémoire
semblable adressée au gouverneur, 31 mars.

» Journal de la Ch. Ass. 1846, pp. 61,62, 66, 295.
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Les 17 volumes in-folio, contenant particulièrement la correspon-
dance officielle du gouvernement français relativement au Canada et
autres colonies de la Nouvelle-France, tirée des archives du ministère de
la marine, ainsi que celle du ministère de la guerre à Paris, se trouvent
encore aujourd'hui déposés à la bibliothèque de la Société Littéraire et
Historique de Québec. Le catalogue publié en ISôS, par le Parlement
du Canada, en donne une table et analyse sous le titre de "Première
Série," de page 1451 à page 1498. Il existe une deu.xième copie de ces

17 volumes (1ère Série) au bureau du secrétaire de la province de Québec.
Il en a été donné une analyse dans l'annexe 10 du rapport ae cet officier

publié à Québec en ISSS, pp. GS-129. Enfin, une troisième copie faite
on 1884 par M. A.-X. Montpetit, sur la copie déposée au secrétariat
d(.' Québec, se trouve h la section des manuscrits au bureau des archives
à Ottawa.

Les volutncs I à VIII do cette première série correspondent au
volume IX, du texte anglais de l'édition do New-York. Les volumes
IX à XVII, correspondent au volume X.'

Les documents de Londres, copiés à Albany de la collection Brod-
head, et qui forment six volumes déposés à la Société de Québec, sont
analysés aux pages 1G22-1G44, du catalogue du Parlement, publié en
1858.

^'"'-
1 1613-1688

^"•- ~ 1688-1697
^'^^- "^ 1698-1726
V01--1 1727-1754
'^'"'- •''

1754-1760
^'«'- ^ 1760-1779

Il y a aussi une table analytique de ces six volumes dans le rap-
port du secrétaire de la province de Québec pour 188(i-S7 (imprimé en
ISSS). pp. 235-2G3.

Le jour même où le Cons.il exécutif avait voté deux cents loui^
pour permettre à l'honorable M. Papineau de faire des recherches dans
les archives de France, il prenait en considération l'adresse de l'Assem-
blée législative, qui recommandait d'instituer une enquête afin de
s'assurer de l'état des vieilles archives de la province de Québec, dépo-

' Une nnto nrcnloo îu> catalogue du Parlement du ISÔS. qui se trouve à la biblio-
thèque des Archives, indique les différences entre la copie Montpetit et celle de Québec.

mm
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sées dans l'évéché qui avait servi jusqu'lors d'Hôtel du Parlement.'

(28 avril 1845, State Book D., p. 293). Le secrétaire de la province,

Daly, reçut instruction d'aller à Québec, pour donner effet à cette réso-

lution, avec pouvoir d'employer l'aide nécessaire. S'il se trouve que
quelques-unes de ces archives sont d'un caractère purement historique,

il en dressera une liste détaillée afin que le Conseil puisse prendre des

mesures ultérieures à ce sujet, ajoutait le décret ministériel.

M. Daly vint à Québec au mois de mai, et chargea M. Faribault,

assistant greffier de la Chambre, de faire enquête. Il ne pouvait trouver

un homme plus compétent.

Ainsi donc, pendant que Papineau pDiusii; ait ses recherches en
France, que Glackemeyer faisait sa copie à Albany, Faribault enquêtait

à Québec. Les trois opérations marchaient de front.

Faribault fit rapport le 20 mai 1847.-

"Au commencement de mai 1845, dit-il, je procédai à l'examen des

anciennes archives françaises, consistant en livres reliés et registres,

aussi bien qu'en papiers détachés, déposés dans les deux voûtes du
Palais de l'Evêché à Québec, occupé comme bureau, depuis un grand

nombre d'années, par les différents secrétaires de la province du Bas-

Canada, jusqu'à ce que le siège du gouvernement fut transporté de

Québec à Montréal.

'Avant cependant d'entrer dans des détails au sujet de l'état de ces

archives ou sur les moyens à adopter pour leur conservation, il est peut-

être opportun de faire observer que la condition de toutes les archives

du Canada en général, telles qu'elles existaient quelques temps après

la conquête, a occupé l'attention du gouvernement exécutif aussi à

bonne heure qu'en 1787, tel qu'il appert par un rapport et un journal

des procédures du Conseil exécutif du 6 juillet 1791, que l'on peut

trouver dans un petit volume imprimé in-quarto intitulé "Ancient
French Archives" ou extraits des minutes du Conseil relatives aux
Archives du Canada sous le gouvernement de France. "

' Le 23 décembre 1844, le Conseil exécutif avait dôciilé d'entretenir les édifices

parlementaires laissés inoccupés depuis l'Union, et d'en venir à une entente à ce

sujet avec les maires de Québec et de Toronto. Diverses associations étaient logées

dans ces bâtiments. Il fut décidé que dans ceux de Québec, on laisserait un local

convenable pour les archives jusqu'à ce qu'il fut jugé à propos de les transporter

ailleurs {State Book D. p. 6.3). Le 3 janvier IS45, afin d'effectuer une économie de
£200 par an et s'exempter les dépenser .e chauffage, il fut décidé d'abolir la charge de
garde des archives à Québec. Le nouveau traducteur le remplacera dit le décret
en conseil. Il fut ordonné encore qu'aussitôt la navigation ouverte, les archives
conservées jusqu'alors à Québec seraient transportées à Montréal, oii on n'avait pas
pu les loger auparavant, faute de place convenable, et qu'elles seraient là sous la

garde du régistrairc de la province. (State Book D., p. 80).
' L'original en anglais est dans les annexes de la correspondance du secrétaire

d'Etat, dossier No. 1340, série S.

Sec. I., 1910. 7.
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• Par ce document imprimé il apport que le comité du Conseil exécu-
tif H été occupé en différents temps de 17.S7 à 1791, à s'enquérir de la

nature et de l'étendue de ces archives, qui alors, à ce qu'il semble,
étaient dispersées en différents dépôts, sans distinction soit de bureaux
ou de départements ou des juridictions respectives d'où elles relevaient,.

Ceci peut, cependant, naturelle nent s'expliquer quand on songe à la

confusion et aux dangers auxquels ces archives ont dû être exposés
pendant les remarquables événements qui survinrent alors, savoir: le

siège de Québec en 1759 et le siège de cette même ville en 1775-76.

"En parcourant ce rapport du Conseil exécutif, il est évident que le

comité a pris grande peine à s'assurer de la nature exacte et de la des-
cription de ces archives, une mesure qui devenait de toute nécessité
avant d'en faire la distribution convenable, à cause des exigences de la

nouvelle organisation de la province de Québec qui allait avoir lieu

incessamment.

"En conséquence des instructions de ce comité il appert que la

partie des archives contenant des matières d'Etat, ou des délibérations
sur les affaires coloniales; celles contenant les commissions des gou-
verneurs et autres officiers supérieurs, les ordonnances des intendants
de même que les importants registres dans lesquels sont enregistrés les

nombreuses concessions ou octrois de seigneuries dans toutes les parties
da Canada furent déposés chez le secrétaire de la province du Bas-
Canada, sous la garde duquel elles ont continué de demeurer jusqu'à
ce jour, et de qui des copies certifiées de ces documents peuvent être
ol)tenues quand il est nécessaire. Les autres archives, c'est-à-dire celles

relatives aux matières judiciaires, de même que les nomb- uses études
des notaires furent distribuées aux greffiers ou protonotaires des différents
districts; celles relatives aux chemins aux différents grands voyers;
et les importants documents et papiers concernant le domaine royale
furent donnés en garde à l'Inspecteur du domaine du Roi et clerc des
terriers.

" Il doit être observé ici que quoique le rapport en question dise que
plusieurs de ces registres étaient alors dans un état de décadence ou
autrement en mauvais ordre, cependant aucune mesure ne semble
avoir été prise ni aucune recommandation adoptée par le comité pour
reniédier à cet état de choses, et l'on peut se former une idée ds la con-
dition de dilapidation dans laquelle plusieurs de ces documents ont
dû être trouvés après avoir été laissés dans le même état pendant plus
d'un demi-siècle."

Faribault procède ensuite à décrire l'état où il trouva ces archives
et les soins qu'il prit pour les faire restaurer. Peu de ces registres
avaient des tables, et quand il en existait elles se trouvaient sur des
feuilles détachées. Il fut procédé à indexer tous les registres, par ordre
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alphabétuiuc ou chronologique. Voici los volumes qui furent alors mis

en ordre:

—

Registres des insinuations du Conseil Supérieur 10 vol.

Table 1
"

Registres d'intendance 4 "

Cahiers d'intendance 2
"

Table générale 1
"

Registre des Edits et Arrêts 6
"

Registre des Arrêts du Conseil d'Etat (originaux sur

parchemin) 1
"

Registres d'ordonnances des intendants 44
"

69

Les registres d'ordonnances dos intondants furent transférés à

Montréal dans l'automne de 1845.

M. Faribault fait remarquer que dai.s les registres des commissions,

il y a souvent des lacunes qui s'étendent sur une période de plusieurs

années. Il explique cela par l'incendie du Palais de l'Intendant en 1713

où plusieurs de ces titres furent détruits. Plusieurs propriétaires ne

peuvent à cause de ces lacunes remonter à l'origine de leur propriété.

Il n'y a pas de doute, ajoute-t-il, que beaucoup de ces documents qui

nous manquent sont en France car les intendants étaient obligés d'y

verser une copie de tous les titres de propriété qu'ils octroyaient.

M. Faribault, afin de se conformer à ses instructions, fit transcrire

plusieurs registres dont les pages tombaient de vétusté. Il en donne

la liste. Quatre copistes furent continuellement employés à ce travail

pendant l'été de 1845.

Parmi les anciennes archives, M. Faribault trouva en outre les

registres qui suivent :

—

1. Imposition pour l'entretien des casernes de Québec,

depuis 1749 à 1756 1 vol.

2. Imposition pour les casernes de Québec, pour les

années 1758 et 1759 1 vol.

3. Ordonnances, ordres, règlements, durant le gouver-

nement militaire en Canada, de septembre 1760

à juillet 1764 et de sep. 1764 à juin 1775 2 vol.

4. Recensements du gouvernement de Québec des pa-

roisses du Canada pour 1762, 1765 et 1784 5 vol.

M. Faribault dépouilla enfin une masse de vieux documents qtii

étaient déposés dans une voûte abandonnée et que l'on avait étiquetée

"Papiers inutiles" dans l'inventaire de 1791. Il y avait dans ces
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papiers beaucoup de dossiers provenant du Conseil Supérieur et de la

prévôté; mais quelques-uns se rapportaient aussi à dos événements
historiques. Il en fit un choix qu'il mit en volumes reliés et dont
voici la liste:

—

1. Documents pour servir î\ l'histoire du Canada, de-

puis l()2r) jus(iu't\ 17<)3 1 vol

2. Le siéffe de Beauséjour et l'enquête militaire au
sujet de la reddition de ce fort en 1757 1 vol.

3. Documents judiciaires en matières civiles 1 vol.

4. Documents judiciaires en matières criminelles. . . vol.

T). Documents divers 1 vol.

M. l'arihault recommandait que cette collection fut remise à la

Société Histori(iue de Québec.

Ce (pli restiiit des documents fut mis en 147 liasses et déposé chez
le protonotaire de la Cour Supérieure ji Québec. Les registres d'insinua-
tion du Conseil Suj)érieur, les registres d'intendance, les cahiers d'in-

tendance, les édita, arrêts et déclarations, les arrêts du Conseil d'Etat
du Hoi, la table générale des titres de concession et celle des registres uu
Conseil Supérieur, «oit en tout 25 volumes, prirent la route de Montréal,
le IS mai LS47, pour aller rejoindre les 44 volumes d'ordonnances d'in-

tendance déjà rendu:, dans cette ville depuis l'automne de 1845.'

\L

Au mois d'avril 1S4G, la Chambre d'Assemblée chargea un comité
spécial de s'enquérir et faire rapport: 1. Sur l'état et la condition des
rôles, archives, journaux et autres manuscrits et papiers imprimés,
appartenant aux ci-devant parlements du Haut et du Bas-Canada
respectivement et au parlement du Canada, et sur les précautions prises

pour les mettre en sûreté; 2. Sur l'état et la condition des registres judi-
ciaires, archives, records et papiers appartenant aux diverses cours de
justice, dans le Bas-Canada sous la charge des greffiers, protonotaires,
greffiers de la Couronne, greffiers de la paix, shérifs et autres officiers ou
fonctionnaires, afin de voir si ces officiers tiennent ces papiers en ordre,
s'ils ont les soins nécessaires pour les conserver, et quelles mesures il

faudrait prendre pour les mieux protéger.

^

Au mois de mai, ce comité spécial fit comparaître devant lui un
grand nombre de fonctionnaires. Le rapport a été publié en appendice

' Le Rapport de M. Faribault fut soumis au Conseil exécutif le 17 septembre
1847, (State Book D, p. 419), et le 8 avril 1848, on lui votait une indemnité de 200
loui.s pour son travail, (State Book II, p. 3GCi.

= Journaux de la Ch. d'.\ssemblée, 1846, p. 56
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au journiil de rAsseinbléc pour ISK», et nous y r(''f(''rons. ' Il upjwrt de

Cl. a' ciiriut'tc qu(! tous les documents de runcieiine Chambre d'Assem-

h\6{' et du Conseil Législatif du Canada, depuis 17!)J, se trouvaient alors

dans les voAtes de l'ancien Palais de l'Kvêché à (Québec, (^uant aux pa-

piers et archives de l'ancienne Chatubii' d'Assemblée du Haut-Canada,

ils furent détruits par le feu, lors de I" prise de V'ork (Toronto) pendant

la ;;uerre de 1S12 avec les Etats-Unis. Un autre incendie, survenu en

1S24, détruisit toutes les archives de ISV2 à 1824. On se procura du

Colonial Office en .Viif^leterre, des copies manuscrites des journaux dé-

truits, lors du premier incendie, et ces co|)ies .se trouvaient en IS40, dans

l'Hôtel du I^arlenient à Monlréal."

Les archives judiciaires de la province, tant de l'ancien que du nou-

veau régime, se trouvaient concentrées dans les palais de justice de (Qué-

bec, de Montréal et de Trois-Iliviéres. La' olficiers de chacune île ces

cours vinrent tour j\ tour témoigner. Comme conclusion de cette grande

en({uête, on peut dire que les voûtes où ces documents précieux étaient

déposés souffraient de l'humidité, et qu'à part les mitmtes des notaire»,

tous les autres registres mancpiaient il'i.idex suffisants pour en permettre

la consultation facilement. Au mois de septembre 1840, le Conseil

exécutif attribua une somme de 200 louis aux réparations des voûtes

du palais de justice de (Québec'

C'est à la session de mai 1S40, ({ue la Société Historicjue de Québec

fit déposer devant l'Assemblée les copies de manuscrits (pii avaient été

transcrites à Albaiiy, et qu'un nouvel appel eut lieu dans le but de

continuer ce travail.*

Comme nous l'avons dit, l'honorable M. Papineau avait été chargé

en 1S4Ô par hî Conseil exécutif de faire copier h Paris certains docu-

ments historiques concernant le Canada. Qu'était-il advenu de sa

mission? M. Papineau était de retour au pays vers le lô septembre

1845. "On attend M. Louis-Joseph Papineau, l'ex-orateur, à Montréal,

cette semaine, ou au plus tard, le lô de ce mois, disait la Minerve, du 2

septembre 184ô. L'exécutif pendant (ju'il était à Paris, lui a envoyé

£200 pour qu'il y fit copier autant de documents que possible, relatifs

' Appendice K.K Les témoignages accompagnent le rapport. Journaux de

l'Assemblée, 1840. pp. 345, 349.

' Le 18 février 1845, un comité spécial fut nommé par la Chambre d'Assemblée,

pour étudier les meilleurs moyens de compléter les séries existantes des archives

législatives de l'ancienne province du Haut-Canada. Ce comité ne fit pas de rapport.

" Lower Canada State Book S., pp. 704-705.

* 30 mai 1846, Journ. de la ch. p. 296. En 1847, la Société s'adressa de nouveau

à la Chambre, p. 43. Sa pétition fut imprimée pour l'usage des membres, p. 45.
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:\ riiistoirc du ('miiidii. Il rst probiiMi! qnv son low^ séjour en Frimoe
l'uurii mis en étiit d'y fuiic des rcclu-rchcs utilos.

"'

L<' 2{) juin 1S4S, riioiionible A.-VV. Cochniuc, président do lu Ho-
ciétt' liiténiiic et hisiori(iuo de (Québec, dcinunduit au gouvcrmiuont
que cctti- société fut mise en possession de manuscrits copiés pur M.
l'apineau, au prix de £200, suiviiit l'ordre en conseil du S avril is}.",.

Le conseil chargea le secrétaire (ie la province d'écrire à M. l'apineau

afin de savoir (piels docunu-nts il avait pu se procurer, et s'il aurait ob-
jection de remettre ces nuuuiscrit^ :\ la Société littéraire et histori(iue.-

L'honorable A. H Sullivi\ii, alors secrétaire de la province, énivit
en consétjuence i\ M. Papincau. '

Le 27 juillet, M. l'apineau, rpii était alors dans sa sei-ineuiie de la

Petite Nation, répondit au secrétaire de la province, qu'il avait écrit le

jour même à son fils L.-.J. Amédée Papincau, de transmettre au ;iou-

vernement afin (pi'il en put disposer comme il l'entendrait, les copie.-> des
numuscrits historiques (pi'il avait fait faire A "aris en 1. îô. Les nom-
breuses occupations qui m'ont retenu, et quelques voyajies indispen-

sables m' ont empé'hé de répondre j)lus tôt, écrivait-il, et après s'en

être excusé, il continuait :

"J'avais laissé la France et je voyageais en Italie lorsque j'y r^eus
une lettn; de riionorable 1). U. Lapineau m'apprenant que l'assemblée
léfiislative avait voté deux cents louis afin de se procurer la copie de
manuscrits relatifs à l'histoire de;, premiers temps de l'établissement du
Canada. Je rejïrettai (|ue cette nouvelle m'arrivait à im nii ment où,
après avoir décidé de m'en retourner au Canada, je faisais une rapide
visite dans plusieurs parties de l'JOurope, sans avoir l'intention de rentrer
de nouveau en France. Je me croyais dans l'impossibilité de faire faire
un travail de ce genre d'une façon complète, de manière à ce qu'il fut
utile à mon pays et •' me faire hc.nneur :\ moi-même, comme je l'aurais
pu faire i>endant mon séjour dans la capitale française. Je ne désirais
pas toutefois manquer complètement l'occasion qui se présentait de
recueillir de nouveaux renseignements concernant l'histoire des premiers
temps de la colonie, je changeai donc et je raccourcis mes j)rojets de
voyage, et je retournai passer un mois à Paris.

"Avec la libéralité characi éristique qui distinguo si honorablement
le gouvernement français, j'a\ais déjà avant cela obtenu aussitôt que
je leur demandai libre accès au.x bureaux du ministre de la marine,
où il y a une immense collection de correspondance officielle et autres
entre les colonies et la mère patrie, et j'y avais fait de nondjreux ex-
traits pour mon usage particulier.

' Dand le Mercury du 4 octobre 1844, on voit que le journal de la Bibliothètiue
de Québec annonçait que M. Papineau avait laissé la France pour le Canada et était
attendu de jour en jour au pays. Mais M. Papineau avait dû retarder son retour,
précisément, h f.ivise des rccLTches qu'il avail .u mission de faire.

' State Book I, p. 4, 12 juillet 1848.

^ Cf. Appendice Y, des journaux de la Chambre d Assemblée pour 1850.



I

[royJ LEH ARCHIVES DU CANADA 1U3

. i

" Fiirmi les dilTt'reiits employés qui truvaillauMit 1î\ »ovi« M. d'Avfzao,

alors le (lin-ctciir savant ot aimal)Uî île ces iircliives, je m'adressai à

l'un d'eux, M. Marury. comme étant l'un de ceux <\u\ pouvait fairt. faire

l'ouvrajre requis de la manière la plus exacte et la plus judicieuse.

"
Il venait justement d'être nommé pour classer par ordre chronolo-

jîi<]ue une jrraiule partie des anciennes archives tpà ne l'étaient pas déjît,

ou (pli avaient été déplacées lorscpi'on les transporta de \ersaille.s à

Paris, et (pii formaient une masse immense de livres non reliés > ' de

feuilles détachées. Il avait été employé avec beaucoup d'avanta);;e

par le Réiiéral Cass, alors ambassadeur des Ktats-Unis d'Américpie, par

M. Brodhead, de l'état de New-York, et par les a<;ents cpii avaient fait

faire des recherches dans ce premier dépôt pour les états de Massachu-

setts et de la Louisiane; il avait fait des rechercluîs jtour lui-même dar\s

le but de iml)lier des notes biographi<iMes sur La Salle et sa découverte

du Mississipi.

".le lui dis (pie j'étais retourné à l'aris que pour le tiMiips justement

nécessaire pour faire faire dos copies et les apporter avec moi pour

l'assemblée législative, des manuscrits relatifs :\ l'histoire de la colonie

sous le gouvernement français. .Je lui demandai de faire r i;.ier le plu.i

tôt possible tels manuscrits des archives (pi'il saurait les plus intéressants

et qui n'avaient pas déjà été copiés pour le général Cass, ou pour les

autres agents des différents états américains et d'en colliger les textes

avec soin.

" Il fit ce travail avec beaucoup de diligence, de flair, et d'exactitude.

Considérant le peu de temps employé, personne n'aurait pu faire mieux.

.Vfin d'obtenir ce résultat, il fallait un accès au.ssi lil)re aux archives que

lui et moi pouvions l'avoir, sans compter la connaissan(;e (lue nous

pos.sédions des copies déjà fait(>s. .\utant que le local e.xigu à sa dis-

position le pouvait permettre il employa des copistes cju'il surveilla et

dirigea assidûment, et nous examinions nous mêmes ces copies avec les

originaux. S'il était jugé opportun en aucun temps de continuer ce

travail, je reconunanderais ^I. Margry à la considération la plus favo-

rable du gouvernement, comme étant à tous les [joints te vue l'une des

personnes le mieux ([ualifiée pour bien faire ce travail.

"J'ai seulement déboursé cinquante dollars pour les manuscrits

que je vous remets. Si le gouvernement jugeait à propos de réclamer

la balance, je la remettrai sur demande. Je crois cependant (jue le

gouvernement me doit beaucoup plus (jue cette balance.

"Il y a deux ans, j'ai demandé à la législature, par l'entremise du
gouverneur, ce qui m'était dû pour les arrérages de mon tralteuïent

comme orateur de la Chambre d'assemblée du Bas-Canada. L'exécutif,

avec droiture et libéralité, m'a informé ([ue ma demande serait soumise

à l'assemblée et (]u'il l'appuierait, et avec une justice et une libéralité

égale l'assemblée a voté unanimement une somme de £1,500 que j'ai

reçue.

"Dans le cours d'une conversation •! ec l'un des membres du
gouvernement je lui avais dit qu'un ordre pour ce montant avait été

signé par lord Gosford en 1S37, alors gouverneur en chef, pour arrérages

dus au premier octobre; qu'il m'en avait donné avis en pîu-^-ieurs occa-

sions et plus spécialement moins d'une journée avant que je crus de mon
droit de laisser le pays; mais que je ne voulus pas toucher cette somme,
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persistant comme je le faisais alors dans l'espoir que le Conseil législatif

finirait par voter les lois de subsides sans les amender ou les rejeter.
" Il est probable en conséquence de cette conversation que l'Exécu-

tif a seulement demandé pour moi ce qui m'était dû suivant l'ordre signé
par lord Gosford. Pour rencontrer le montant qui, suivant les votes de
l'assemblée, m'était dû, il faudrait une plus forte somme, et je vous de-
mande de soumettre à la considération favorable de Son Excellence (jue

je la demande.
"Quel est le montant exact qui m'est dû? Est-ce que les malheu-

reux événements de 1S37 ont rendu la solution de cette affaire si difficile

que l'on ne puisse la déterminer? Je n'ai pas les documents officiels

de l'époque chez moi, ( t j'écris ce qui suit de mémoire.
"Dans la dernière se.ssion du parlement du Bas-Canada les .subsides

furent votés pour six mois; et je crois que si le parlement a duré six
mois après ce vote, je devrais recevoir le traitement de l'orateur ]iOur
cette partie de temps qui ne peut pas avoir été couverte par ce que j'ai

reçu. Si le parlement avait été régulièrement dissous avant la fin de
cette période, la proportion accrue entre le 1er octobre 1837 et le jour
de la (lis.solution me .serait alors due.

"I.e gouvernement <lécidera comme il le jugera bon, si le vote de
l'assemblée du lias-Canada n'est pas suffisant en lui-même poui- avoir
créé une dette (jue l'ICxéculif est en aucun temps autorisé à honorer,
ou si d'aprrs les circonstances l'ivxécutif actuel n'étant (jue celui de la
provinr'- unie du (^uiada devra demander un vote de l'assemblée légis-

lative jxuir me payer ce (jui m'est dû, déduction étant faite de la balance
que j'ai en nuiins.

" \ous êtes assez bon de me demander si j'aurais aucune objection
à ce (jue les manu.scrlts (pie je vous remets fussent confiés à la société
littéraire et historique de (Québec? Je n'en ai aucune. Ces manuscrits
appartiennent à la piovince, et le gouvernement tlécidera comme il le

jugera bon sur l'endroit où ils devront être déposés. La société en
question est digne de tous éloges pour le zèle qu'elle a montré en recueil-
lant et publiant des documents intére.s.sants regardant l'histoire du
pays, et nous .sommes déjà assurés par l'e.sprit qui justpi'à ce moment
l'a animé à cet égard, qu'elle facilitera en tout temps l'accès public aux
(lépôts (pii lui sont confiés. Je soumets, cependant, humblement, sans
insister en aucune nianière, que peut-être les archives publitiues dans le
l)ureau du .secrétaire de la jnovince ou la bibliothècpie de la législature
sont (les établissements importants (pii pourraient être proprement
enrichis de ces manu.scrits.

"'

Le 2Ô août 1S48, le secrétaire de la province fit savoir à M. Papi-
neau que sa réclamation avait été mise à l'étude*, que le Con.seil avait

décidé de s'en tenir au vote de l'Assemblée, et qu'il devait remettre le

reliquat de 150 louis (pi'il avait en mains. Il le remerciait en même
temps du soin qu'il avait pris à rassembler tant de manuscrits précieux,
sans en exiger rémunération, .service que seul il pouvait rendre à cause
des facilités d'accès (ju'il pos.sédait aux archives de Paris.' Le Conseil

' Appendice Y, Jour, de la Ch. d'Ass. ISôO.

Chambre.
Réponse à une adresse de la
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#1

décida à la même occasion que les manuscrits rapportés par M. Pa-

pineau seraient déposés à la Soci'té Historique de Québec'

Que sont devenues les copies de manuscrits que Papineau rapporta

de Paris en 1S45, et que contenaient ces copies?

Nous savons qu'il en existait dix volumes, et que deux parts en

furent faites dès LS4S. L'une, de quatre volumes, échut à la Société

littéraire et historique do (Québec, l'autre, de dix volumes, alla à la biblio-

thèque de l'Assemblée législative, qui siégeait alors à Montréal.

Les quatre volumes déposés à la bibliothèque de la Société littéraire

et historique de Québec existent encore. Le catalogue de la Biblio-

thèque du Parlement publié en 1S58 nous en donne la liste qui suit, à

la page 144S.

V^ol. L—10^2-1712. Relation de ce qui s'est pas.sé en Canada, au

sujet de la guerre, tant des Anglais que des Iroquois, depuis l'année 16S2.

Vol. IL—1G95-1696. Relation de ce qui s'est passé de plus re-

man^uablc en Canada, depuis le départ des vaisseaux en 1G95, jusqu'au

commencement de l'année 1G96.

Vol. IIL—1698-1(599. Journal d'un voyage fait au Mississipi en

1()9S et 1(599, par MM. d'Iberville et de Surgères.

Vol. IV.— 1(540-1072. Histoire du Montréal, de 1G40 à 1G72, par

M. Dollier de Casson.

Depuis 18GG, la Société Historique a fait imprimer trois de ces vo-

lumes: 1. Histoire du Montréal; 2. Voyage d'Iberville; 3. Recueil de

ce qui s'est passé en Canada au sujet de la guerre, tant des Anglais que

des Iroquois, depuis l'année 1(>82 jusqu'en 1712.=

Le dernier fut publié en 1S71, sous la direction de M. LeMoine, à la

suggestion de l'historien Parkman, qui avait voulu en avoir une copie

manuscrite.*

Les six autres volumes déposés à la Bibliothèque du Parlement à

Montréal périrent dans l'incendie du 25 avril 1849.^ En 1870, M.

Parkman voulut savoir ce qu'ils étaient devenus. Le président de la

Société Historique de Québec, M. Anderson, écrivit à Papineau lui-

même, et il on reçut cette réponse;

Montréal, 21 février 1871.

... Je regrette beaucoup qu'il ne soit guère en mon pouvoir de

vous aider à recouvrer les manuscrits qui ont été détruits par le feu en

1849.

' State Book I, p. 85.

* Rapport du président Le Moine, 10 janvier 1872, p. 4 en note

' Lettre au président Anderson, janvier 1870. Mémoires de la Soc. Hist., 1871-

1872, p. 127
* Lettre de Parkman ^ Rarthe en 1871. (loc. cit. p. 1-30). Le catalogue du

Parlement de 1858 (p. U48), dit expressément que ces six volumes furent détruits

dans l'incendie de 1849
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"Les bibliothécaires du parlement à Ottawa seraient plus en mesure
(jue moi de vous en donner les dates et les titres. Je demeure à Montréal
pendant les mois d'hiver, et ma bibliothè<iue est à ma résidence de
Montebello où je ne retourne habituellement qu'à l'ouverture de la
navigation vers la fin d'avril. Très vraisemblablement les titres et les
dates de ces documents doivent être imprimés dans le catalogue général
de la bibliothèque du parlement et les noms de ceux qui les ont copiés.
Ces volumes sont sur les rayons de ma bibliothèque, comme ils sont sur
les vôtres, mais ma pauvre vieille mémoire ne peut plus s'en rappeler.
Si, lorsque je serai de retour à ma résidence, je po"vais tirer de mes
notes quelques indications qui pourraient vous aider à faire recopier
dans les archives françaises ces manuscrits perdus, sovez a.ssuré que je ne
mantiuerai pas de me faire un plaisir et un devoir de vous les donner.

"

Mais les renseignements promis par M. Papineau ne vinrent jamais.
La mort le prit quelques temps après.

Il est vraisemblable qu'il ne garda jamais la liste des documents
qu'il avait donnés au gouvern(>ment. Quant aux bibliothécaires du
parlement qui les reçurent en 1S4S, l'incendie d-i mois d'avril 1S49
les empêcha sans doute d'en parler.

'

Ce ne fut pas la seule perte que le pays eut à déplorer. "La col-

lection complète de nos livres, à l'exception de 200 volumes, est détruite
disait le comité de la bibliothèque, dans son rapport du 10 mai 1849,
Nos minutes même sont disparues. " La collection unique des livres

sur l'Américiue, que lùiribault avait recueillie avec tant de persévé-
rance, transportée à Montréal en 1840, placée; sur des rayons construits
spécialement pour la recevoir, et que le comité -se félicitait en 1848, de
voir maintenant à l'abri, avait péri elle aussi au milieu de la catastrophe.
On calculait que les flammes avaient consumé 25,000 volumes.-'

M. Faribault rend compte de !•
" narition des archives dans les

termes suivants.^

"Quant aux archives, nous p. r s qu'il n'y a eu de sauvé de
rmcendie que les seuls bills grosso>es qui se trouvaient alors dans la
salle des séances du Conseil Législatif et (^ui avaient reçu la sanction
roval(! peu d'heures auparavant. Ainsi, tout ce qui existait en fait
d'archives et de documents manuscrits de la ci-devant Législature du
Haut-Canada, de même que tous ceux appartenant aux deux chambres
de la Législature du Canada depuis l'Union, en 1841, consistant en rap-
ports de comités généraux, dont quelques-uns seulement sont insérés
dans les journaux, des milliers de pétitions pré-sentées aux deux cham-

' Le rapport de la bibliothèque pour 1848, ne fait pas allusion aux manuscrits
Papineau.

* Rapport de 1850.

^ Notice sur la destruction des archives et des bibliothèques des deux chambres
législatives du Canada, lors do l'émeute (lui a eu lieu à Montréal, le 25 avril 1849. par
G. B. Faribault, imprimerie du Canadien. Bibliothèque des Archives du Canada
p. 236.
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'ores, de nombreux et importants documents sur la statistique du pays,

tous' les projets de bills soumis à la chanxbre depuis quinze à vingt

années et reliés en volumes, avec une masse de journaux, de rapports

et de documents séparément imprimés;—tout est devenu la proie des

flammes; et il ne reste de vestiges des archives de notre Législatioi que

celles de la Législature du Bas-Canada depuis 1791 jusqu'à 1S37, qui

heureusement sont toujours demeurées jusqu'à ce moment dans le

Palais Législatif à Québec, faute d'un local convenable, pour les déposer

dans l'édifice qui vient d'être incendié à Montréal.
"

Le comité de la Bibliothèque avait recommandé que 150 louis

fussent attribués pour se procurer des copies de documents de valeur

relatifs au Canada, en possession de l'Etat du Massachussetts, et alors

déposés à l'Université Harvard, près de Boston. Les autorités de

cet Etat avaient fait savoir qu'elles donneraient toute facilité pour les

copier à la personne que le gouvernement du Canada enverrait. Ces

documents, alors que toutes nos archives venaient d'être détruites,

auraient été de la plus grande utilité, mais le comité, obligé comme il

était de reconstituer la bibliothèque incendiée, remit à plus tard cette

dépense, espérant que l'Etat du Massachussets finirait par publier lui-

même ces manuscrits.^

L'incendie du mois d'avril 1849 eut pour effet d'éveiller de nou-

veau l'attention de la Chambre sur la nécessité de conserver les archives.

Le 3 mai, sur proposition de M. Christie, appuyé par M. Laterrière,

elle représenta au gouverneur qu'il y avait une grande quantité de docu-

ments publics, registres et papiers, relatifs au gouvernement civil et

militaire du Canada, tant avant qu'après la division de la province de

Québec en Haut et Bas-Canada, aussi bien que des archives et papiers

intéressant au point de vue de la colonisation et du gouvernement du

pays, appartenant à l'Ordre des Jésuites, et datant du premier établisse-

ment de cet ordre au pays jusqu'à sa suppression, to\ii d'une grande

valeur pour l'histoire du pays et sa littérature, qui étaient dispersés

dans les différents bureaux publics (y compris ceux du secrétaire de la

province et du commissaire des terres) , et qui étaient dans un état né-

gligé et prêts à être détruits à toujours. Ces papiers, disait la proposition,

devraient être, sans perte de temps, sauvés de la ruine et de l'anéantisse-

ment qui semble les attendre. Une personne compétente devrait les

examiner, les recueillir, en déterminer la valeur, les mettre en ordre et

assurer leur cons(!rvation. La Chambre paierait les dépenses néces-

saires avec plaisir.^

Cette recommandation fut présentée au gouverneur, et M. Baldwin,

procureur-général, donna l'assurance que des mesures seraient prises

pour complaire aux désirs de la Chambre.*

' Journ. Ch. d'Ass. 1849, p. 307.

» Jour, de la Ch. d'Ass. 1849, p. 265.

' Loc. cit. 8 mai 1849, p. 273.
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Aussitôt ai)ivs riiicomlio (le l'Hôtol du Parlement, l'orateur delà
Chambre écrivait en Angleterre et aux Etats-Unis, pour demander aux
grandes corporations d'aider i\ reconstituer la bibliothèque incendiée.'
De son côté la Chambre d'Assemblée, le 28 juillet ISôl, donnait instruc-
tion au comité de la bibliothèciue d'étudier l'opportunité d'envoyer en
Europe une personne compétente dans le but d'acheter les ouvrages
nécessaires.

-'

Le IS août, le comité recommandait que M. Faribault, assistant
fireffier de l'Assemblée, fut choisi pour cette mission de confiance. M.
Chauveau, qui était rapporteur en cette occasion, rappelait le zèle infa-
tigable de M. l'^aribault qui depuis longtemps avait amassé tant de livres,

pour enrichir la section américaine de la bibliothèque. Il mérite, disait-
il, les remerciements de tous. Son choix sera "elui des deux Chambres
et du public.''

M. P^aribault accepta la mission qu'on lui offrait et il partit aussitôt
après que la session fie la législature eut été prorogée en octobre 1851.

L'occasion de son voyage était favorable pour obtenir des archives
publiques d'Angleterre, de France et d'autres pays, des documents
manuscrits relatifs à l'histoire coloniale du Canada, pour compléter la

série des pièces que l'on possédait déjà. Sur proposition de M. Christie,
appuyée par M. Price, la Chambre denuuula donc au gouverneur général,
(jue l'agent qui était envoyé en Europe, pour acheter des livres pour
reconstituer la bibliothèque, fut en même temps chargé de faire la re-

cherche des manuscrits, et qu'il serait fait bon de ses dépenses.'

Le 6 septembre, le Conseil exécutif, prenant en considération les

vœux de l'Assemblée et deux lettres que M. P^aribault lui avait adressées

à ce propos, donnait instruction au receveur général d'ouvrir à ce dernier,
chez les agents de la province à Londres, un crédit de 4,400 louis. ^

' Journ. Ch. Ass. 1S50, appendice B.

- Journaux de l'Assemblée législative de 1851, p. 199. Le Conseil donna son
assentiment :\ eotte recommandation (p. 212). Le comité de la bibliothèque demanda
en outre ([ue la Chambre fit imprimer le.s mémoires du Père Jésuite Bressai i. et
acheter l'Histoire du Canada de Christie, dont le supplément contient tant de docu-
ments inédits.

' Rapport adopté le ^.5 aoilt 1851, p. 320, loc. cit. Len rapports du comité di:

la bibliothèiiue de l'époque sont très intéressants à lire, non seulement pour l'his-
toire de nos collections incendiées, mais encore parce que c'est lui qui a la direction
de l'achat des livres. C'est à ce comité que les auteurs s'adressent pour vendre leurs
livres et c'est lui qui en recommande l'achat. Il y a donc dans ces rapports comme
une revue annuelle du mouvement littéraire.

* Journaux de l'Assemblée du 27 août 1851, p. 330.
' State Book L, p. 447, 6 septembre 1851.

ma
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Le 8 novembre 1852, l'honorable M. Bradgley, du comité de la

bibliothèque, présentait à l'Assemblée le rapport qui suit:'

"Nous avons reçu de M. G.-B. Faribault, l'agent député pour les

deux chambres, à la dernière session, pour aller en Europe acheter des

livres pour la bibliothèque un rapport détaillé de sa mission. Le comité

désire manifester sa satisfaction sur la manière dont M. Faribault s'est

acquitté de cette mission de confiance, nonobstant la malheur domes-

tique qui l'a frappé et la mauvaise santé qu'il a eue et qui ont retardé

ses travaux.
.

" Le zèle et l'assiduité déployés par M. Faribault, aussi bien que par

M. Wicksteed, le greffier en loi de l'Assemblée, qui l'a aidé pendant qu'il

était à Londres, en obtenant des départements publics, tant en France

qu'en Angleterre, des dons de livres publiés sous la direction de ces

gouvernements d'une grande valeur méritent une mention honorable.

Des détails complets en rapport avec ces dons et aux tiavaux en

général de MM. Faribault et Wicksteed se trouvent dans le i pport et

le mémoire ci-joints. Au sujet de ces dons, le comité saisit la première

occasion qui lui est donnée pour dire combien il apprécie la libéralité des

gouvernements de France et d'Angleterre qui ont voulu enrichir la biblio-

thèque du Canada d'une série de publications de si haute valeur. Le

comité désire remercier tous ces Messieurs de Paris et de Londres, qui

avec une égale bonté, ont accepté et aidé par tous les moyens pos.sibles

les demandes de ces agents auprès de leurs gouvernements respectifs et

de l'intérêt bienveillant qu'ils ont manifesté à notre bibliothèque. Assuré

que ces sentiments seraient ceux de la Chambre, le comité a préparé

des résolutions à ce sujet qui, lorsqu'elles seront adoptées pourront

être adressées à ces messieurs par l'orateur.

" Le comité a aussi reçu de M. Faribault des états complets de ses

dépenses accompagnés de pièces justificatives, tant pour l'achat des

livres que pour les manuscrits et ses déboursés particuliers. Ces comptes

sont déposés depuis trop peu de temps devant le comité pour qu'il ait

pu les examiner à fond, mais autant qu'il a pu en juger par un premier

examen, il peut dire qu'il approuve la manière économique et judicieuse

avec laquelle les fonds mis entre ses mains ont été dépensés et le choix

qu'il a fait d'un agent en Europe pour acheter des livres à l'avenir.

" Outre les dons dont il a été parlé plus haut, les bibliothécaires en

ont aussi reçu plusieurs de personnages officiels ou de particuliers.

Une liste en a été préparée qui accompagne ce rapport.
"

Nous extrayons du rapport de M. Faribault ce qui concerne les

manuscrits :

"J'étais sur le point de commencer mon ouvrage, écrit M. Fari-

bault, lorsqu'éclatèrent les événements du 2 décembre. Je dus tout in-

terrompre et attendre les réponses des différents ministères à qui nous

nous étions adressés. D'autres événements survinrent qui me plongèrent

' Journaux de l'Assemblée, 16 Victoria, 1852, vol. XI, part I, p. 430.
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à ma femme, et l'obligation où j'étais de surveiller les intérêts que l'on
m'avait confié.- je fus à la fin obliger de recourir ù une personne de
confiance que M ''e Puibusque me présenta. Pendant plusieurs moisma femm< fui reteir.e :'.u lit, et enfin, elle mourut au milieu du mois de
mars. Accublc pir oe malheur, et souffrant comme je l'étais d'une
maladie de pldfp'.i-' unaaines. je fus pendant longtemps incapable dem occuper de rien. C'est alors que je reçus une lettre du président du
J-^o^seil législatif, qui ayant appris mon malheur, m'informait que M.
Wicksteed, qui se trouvait en ce moment à Londres, viendrait à mon
aide {\ i^aris

"Aussitôt que ma santé me permit de laisser la maison, je me
présentai au ministère de la guerre, au ministère de l'instruction pu-
blique,chez le ministre de la marine, au ministère des colonies et chez
les secrétaires de différentes académies. Je reçus partout la plus bien-
veillant accueil et tous firent de leur mieux pour faciliter l'exécution
de ma mission.

"

La Chambre vota 250 louis d'indemnité à M. Faribault. Le
bibliothécaire Winder fait de son côté les plus grands éloges de la
façon dont il avait accompli sa mission. '

La copie des manuscrits obtenue des archives de Paris par M. l'ari-

bault en 1851-52, fut reçue en Canada au cours des années 1853 et 1854.

Le président de la Société Historique en rend compte dans son
rapport de 1854. "Les manuscrits des documents choisis par M. Fari-
bault sont arrivés, dit-il. C'est la correspondance officielle des gou-
verneurs et intendants de la colonie avec les autorités françaises. Ils

continuent la série de même nature déjà copiée à Albany, et for-
meront, lorsqu'ils seront reliés, onze volumes."

La Société Historique aurait bien voulu pouvoir placer cette nou-
velle collection à côté de celle qu'elle possédait déjà, mais le gouverne-
ment la réserva pour la bibliothèque du Parlement. Et ce fut bien
heureux, car la bibliothèque de la Société Historique fut incendiée une
première fois en 1854, avec l'Hôtel du Parlement, et une deuxième fois
en 1862, alors qu'elle occupait des salles sur la rue St.-Jean. C'est de-
puis lors qu'elle est logée au Morrin Collège, où elle se trouve encore
aujourd'hui. On sait quels services cette société a continué de rendre
en publiant les manuscrits des journaux de Malcolm Fraser, Jean-Claude
Panet, Simon Sanguinet, Jean-Baptiste Badcaux, Hugh Finlay, An-
toine Foucher, et autres relations des sièges de 1759 et 1775, de même
que les documents recueillis par M. Desmazières de Séchelles, sur
Jacques Cartier.

La bibliothèque du Parlement à Ottawa possède encore la coUec-

' Journ. Ch. d'Ass. p. 11, 1852.—A ceux qui seraient di^sireux de connaître la
carrière de M. Faribault, nous référons à l'opuscule publiée en 1867, par l'abbé H.-
R. Casgrain.



[ROY] LES ARCHIVES DU CANADA. lH

tion des manuscrits qui furent copiés à Paris de 1H51 à 1854, d'après les

instructions de M. l'aribault.

Ce sont ceux connus comme la 'deuxième série" et la "troisième

série.
"

Le catalogue de 1S5H en a donné une tabk- analytique.

Deuxième série, (p. 1499-1038).

Vol. 1 1614-1661.

Vol. II 1672-1679.

Vol III 1666-1686. (comprenant les recensements de 1666,

1667,1681).

Vci. IV 1680-1685.

Vol. V 1686-1690.

Vol. VI 1691-1693.

Vol. VII 1694-1696.

Vol. VIII 1696-1699.

Vol. IX 1699-1703.

Vol. X 1703-1707.

Vol. XI 1708-1727.

La "troisième série," (p. 1538 à loll), comprend:

Vol. 1
(1654-l60fP, Acadie.

Vol. 2 (lo72-1679), "

Vol. 3 (1659-1709), (Terreneuve).

Vol. 4 (1703-1708),
" •

Vol. 5 (1706-1714), T. N. et Ile Royale.

Vol. 6 (1713-1717), Canada.

Vol. 7 (1718-1721),

Vol. 8 (1722 1725),

Vol. 9 (1725-1726),

Vol. 10 (1727

Vol. 11 (1728-1729),

Vol. 12 (1730-1731),

Le secrétariat de la province de Québec possède aussi une copie de

la deuxième série, à la réserve du onzième volume, et une copie de la

troisième série à la réserve des cinq premiers volumes. Il en a été publié

une table analytique dans le rapport de 1886-S7 (188S), p. 129 à 235.

Vin.

M. Faribault était à peine revenu de sa mission au mois de juillet

1852, >e M. P.-L. Morin, dessinateur employé au département des

terres, fut envoyé à Paris pour y relever les originaux des cartes et plans

intéressant l'histoire de la Nouvelle-France, qui pouvaient se trouver

dans les dépôts d'archives. Le 7 décembre 1854, le comité de la biblio-

thèque faisait rapport à la Chambre qu'il avait examiné avec beaucoup

d'intérêt la collection préparée par M. Morin. Mais, comme ces cartes



112
SOCifiT

. HOYALE DU CANADA

-V., „.„„„ ,„,„„ ,.„'„ ,;„::,:,- ,7::;;^;:j,;;;- ,p";r"'
"- ™"-

l.)0 louis pour taire .,. travail " " ^'"'" '"^"î^t

I" >in-,uiô,no ,«r!;." .le, ma^trit' ' " -" " '""= ''^ """elle

M. Morin vendit t.„,t l
•

™P" '^ f"' f™"sc » plus tar.l.=

lan ,lu r„,t Du,,ue,„c, et de .„., environs.He at,o„ de la bataille de la Belle-Rivifre
Autre relafon ,1e la même bataille, (9 juillet ms).

Pierre!ÏÏ''B™Talrnr',u'i's:,;rrf T "T '"""*-' ("" "- "«
""es, <,ui ont faiUe vova,e de T» .

' """ ''"'"P"»"'" ''" ''""'l'"'-

™«cer„ant l'-asinat r-S-Iifsu^oeZr'07?.'°.''™! <'" '" «^"^'

::^^^;r^^:i^i~-^-=,"^rr:s:
gouverneur (30 janvier l"(!^)

""'"'""'' ''" "^ ''«"'™'^= monsieur le

Copie -le vL ««." ritlT : L'::;;;x-::;";;^«-i" ^^'^a.

La bibliothèque acquit encore de M Morin In i
•«

(les voyages de Franquet qu'il .v.it f '!
deuxième volume

est analysé à la paJl(tr^?h !T ^'* '^P'"' ^^ ^^"^ ^^^ l^^-*- ' Hj i. a la page 1013 du catalogue de 1858.

' Journ. Ch. d'Ass. 1854, p. 472
"'

" Loc. cit., p. 542.
^ Cf. Opinion publique, de 187fi r.

- • „• ht »»
ce manuscrit.

' "^ '""^ ^^^^' P-
' ' •

«u M. Marmette donne une description de

__lgl
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>

On s'occupait dans le même temps de mettre en ordn? les docu-

ments déposés au palais do Justice à Montréal. M. Jacques Viger

avait été chargé de ce travail en 1S49, mais comme il n'avait pu s'en

occupe'", M, A. Cî. BelLsle fut nommé pour le remplacer en 1852.'

Comme on le voit, le gouvernement après avoir laissé d'abord à

l'effort individuel des sociétés le soin de s'occuper de la recherche des

matériaux pouvant servir à l'histoire du paya, (1824-1851), poursuivait

lui-même ce travail avec un zèle digne de tous éloges.

En 1853, sur la proposition du député Christie, la Chambre d'As-

semblée décida de faire réimprimer les Edita et Ordonnances dont l'édition

de 1803 était devenue fort rare. Il fut résolu aussi de faire un choix

dans les archives de la province des documents qui pourraient jeter de

la lumière sur l'histoire du pays dans le but de les donner à l'impression

et de répandre aussi la connaissance des choses du pa.ssé dans le public*

La deuxième édition des Kdits et Ordonnances, revue et augmentée, parut

en trois volumes aux cours des années 1854 et 1855. En 1852 et 1853, le

gouvernement fit aussi publier en trois volumes les pièces et documents

sur la tenure seigneuriale du Bas-Canada, avec la correspondance des

gouverneurs et intendants sur le même sujet. C'est une mine inépui-

sable de renseignements.

A trois heures du matin, le premier février 1854, l'Hôtel du Parle-

ment à Québec était détruit de fond en comble par l'incendie. Il y

avait alors dans la bibliothèque 17,000 livres et l'on venaic d'en faire

le catalogue.'' Grâce aux prêtres et aux élèves du séminaire qui s'or-

ganisèrent en corps de sauvetc\rs, il put en échapper 9,319 au désastre.

Ces livres furent déposés dans trois chambres du séminaire, et les biblio-

thécaires s'y installèrent. Cette hospitalité fut d'autant plus heureuse

que quelques jours après l'incendie l'Hospice des Sœurs de la Charité

où les députés siégeaient provisoirement fut à son tour réduit en

cendres. Si l'on y avait transporté les livres sauvés de la première

conflagration, tout aurait été pertlu sans ressources. La bibliothèque

était assuré pour 10,000 louis. Les livres sauvés furent évalués à

6,023 louis, et le gouvernement reçut 5,700 louis d'indemnité pour les

pertes subies.^ Les manuscrits recueillis par Karibault en Europe

avaient heureusement échappé à la conflagration.

Le 5 mai 1855, le bibliothécaire de la Chambre d'Assemblée, M.

Todd, fut envoyé en Europe pour y acheter les livres nécessaires pour

reconstituer la bibliothèque détruite. Il tlevait être aidé dans le choix

' State Book L, p. 551. »

= Journ. de la Ch. d'Ass. 1853, p. 1025.

' Ces volumes avaient été de nouveau apportés à Québec, le 13 août 1851, à la

suite du personnel de l'Assemblée.

* Journ. de la Ch. d'Ass. 1854, 14 juin, p. 5., 15 nov. p. 317; 14 déc. p. 542.

Sec. I., 1910. 8.
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des livres français par M. Jo.^^ph-Charlos Taché qui se trouvait alor.
a l'aris où 11 représentait le Kouvernenumt à l'Exposition univorsollo '

XI ,^'?''V''Ï,^^?/'
'"' ^^ P'*"P°«'t'«" d^' M. Piorr,. Bé.lanl. appuvé par

M. John CaMwell, que la Chan.bre ,1'As.sombléo avait conmiencé l'achat
('" hvros pour la formation d'une bibliothèque.' Les premiers règle-
ments de la bibliothèque furent adoptés le 10 mars 1802. '

Ils prescrivaient ce qui suit:

—

le. Catalogue des Titres, Editions, Formats, prix d'achat et frais

Grefher, et. de.s inscriptions en gros caractères sero. , i cS «ur èCaisses, désignant le contenu de chacune.

le Iiulea,wln^riffi!f
''""^ '""^ ''^'P"'"'^ ^''^".^ ''^ ^'^""^^^•^' ^1« Comité, ou

contitn lu'r
""" I»^'-^"""« .n'aura droit d'avoir accès aux livres, à l'ox-çeption du C.ouverneur, Lieutenant (Jouverneur, ou la Personne avuit

1
adm.ni.s ration , les Membres des Conseils Exécutif et Léj^Zif et lela

( hambre d'Assembh^^ ot des Officiers des deux Chambres Onpourra avoir accès aux livres à toutes les heures <lurant le Sons . ëa L(>gislature, et e Mardi de cha(,ue .semaine, .lepuis dix lyuiés h!ma m jusqu à trois heures de ]'.prè.s-inic!i, durant les pVro^àtiousn lis on ne devra perinettre à ...,une persoime, sous quelque métëxique ce soit, a l'exc-ption .lu Gouverneur, Lieutenant oiuverne i^ ou a

L^n rorsXyi;ilr'-^'^^^^^"-
^'^ ^^—

.

^'en empol^Jî

voie 'ri; m/'f
^'''

^îf''
régulièrement un rapport à la Chambre, par la

ra"BibHoth%:"'
''
'""""•" ''' ^^^^"^ ^^•^^^""' ^^« '^'^^ -t-1 ^'e

On peut consulter dans les journaux de l'ancienne Chambre d' \s-
semblee du Canada de LS04 à 1S38, les rapports du comité de 1. v^iblio-
theque. Ces rapports sont très intéressants car ils nous indirpu .u année
par année, les livres achetés. Le greffier dépensait d'ordinaire 300 louis
par année pour les nouvelles acquisitions. En 1841, lors de l'Union la
bibliothèque de Québec fut transportée à Kingston sur des barges Elle
se composait dans le temps de 0,722 volumes, suivant le rapport qu'en
ht le bibliothécaire Jasper Brewer.

*

La Chambre d'Assemblée du Haut-Canada avait aussi commencé à
organiser une bibliothèque en 1816, mais elle fut négligée jusqu'en 1S2Ô,

' Joum. Ch. d'Ass. 1855, p. 1004.
' Journ. Ch. d'Ass. 1801, 23 mars, p. 373, 407. La ii.te des prorr^ier. livrer quifurent achetés est donnée au long.

"V.e.qui

' Loc. cit., 1802, p. 33. 229.

mmm m
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OÙ l'on s'occupa un peu sérieusement à la reconstituer.' Deux alloca-
tions votées pour cette fin furent cependant employées ailleurs II
faut hro l'enquête qui fut tenue en 1S37 sous la présidence de Henry
bherwood pour se rendre compte de l'état de cette bibliothèque ù cette
époque.

En 1842, lorsque les livres de l'Assemblé.- du Haut-Canada furent
transportés à lungston pour ne plus former <,u'une seule bibliotht\iue
avec celle du Bas-Canada on se trouva à avoir en tout 0,034 volumesOn fit deux parts des livres du Haut-Canada, dont l'une (031 volumes)
alhi ,\ la bibliothèque du Conseil léjrishvtif, et l'autre (590) resta à la
bibliothèque de l'Assemblé,..» La plus précieu.se acquisition qui résulta
de Union des deux bibliothèques fut celle d'Alphonse Todd ancien
bibliothécaire de la Chambre d'Assemblée du Haut-Canada qui rem-
plaça bientôt le titulaire en chef, William Winden. Le Parlement Uni
voulut avoir une bibliothèque digne du pays et il fut recommandé en
1840 un crédit en conséquence. Lne partie de la bibliothèque du
juge Hetcher fut achetée, et pendant que la librairie Fabre recevait
1 ordre de faire l'acquisition de livres français, la maison Derbishire et
Desbarats .se chargeait des livres à acheter en Angleterre.' En 1845
a bibliothèque suivit le siège du gouvernement à Montréal. Comme
les villes de Québec et de Toronto .se trouvaient privées de la biblio-
thèque des Parlements, l'on partagea en 1846 les doubles entre l'Athénée
de Toronto et la Société littéraire et historique de Québec*

L'incendie survenu à Montréal en avril 1849 arrêta brusquement
le travail de réorganisation de la bibliothèque et l'on venait à peine de
se remettre à l'ouvrage que celui de 1854 obligeait à tout recommencer
encore.

Les désastres de 1849 et de 1854 inspiraient des craintes légitimes,
pour lu conservation des manuscrits précieux que l'on avait fait copier
à Pans et à Albany, el pour tous les documents précieux disséminés dans
les divers dépôts de la province. Aussi, le 3 octobre 1854, M Chauveau
alors déput.'. de Québec, fit adopter par la Chambre, une résolution
pour imprimer de suite tous ceux que l'on possédait, et qui avaient

i«9«'
^^'
^^T\t '*,Sî;

^''- ^^^"*-<^*°"*^^' 1825-6, p. 7 et 9; 182&-7, p. 83 et 86;

,S .ri^ ?!o
'^- ^^' P"'"" «PP'-°P"er 500 louis à lâchât des livres); 1835, p.

156, 400, 413 et appendice No. 100; 1836, p. 5, 25. et appendice No. 141; 1836^7
pp. 52o, 640 (loi attribuant 1,000 louis pour la bibliothèque) et appendice No. 32'
(enquête sur la bibliothèque sous la présidence de Henrv Sherwood). En 1836 le
bibhothécuire, Robert B. Sullivan, a un traitement annuel de 75 loui.^.

" Journ. Ch. Ass. 9 sept. 1842, appendice B. 1843, appendice C.
' Ibid. 1844-45, 27 janvier 1845, p. 203 et 378, et appendice C.
* Appendice OO. 1846, et Journ. Ch. .Ass. 1847. p. 67.

It9^ '

- r^J9tM/„- n«?
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quelque valeur hintcriquo. ' Dv .on cô.-., M Faribault éta anxieux
de fair.. continuer 'u (opie des .iorum.nts de Pari<, et ia Chambre r,-
oonimanda qu'il fut accordé 2(X) louis à t-tte hn.» [I restait encore
parait-il. (i.OfJO pages À faire transcrinn L.i mêirn' ai née, U- ( on^eii
vota cent louis uu vouito de Kottennund, un g • logiio ,\,. distinetbn qui
avait fait des explo atioti.v .1 Canada poi; lui permritre d u-hrt^r
à Pans ,loH livres, de^ cartes et des échantillons j>roprt . A pro, o. oir ia
science Kéolonique, et ifiii rie ri-inplaeer ceux riue I i.rencio de 1854
avai.-nt détruits. ^' En ' rain de générosité, l'on vota d. même 3 K) luuis,
pour acheter des .res ac ]m\ et les distribuer dan.H h- é.-ol s.' M.'
Pierre Margry aun,;- bien v. ilu lui aussi purtuj;. r à ec^

'

«rges.^'s .
• U

fit l'offre au gouv( uement, par •«ntr^mis de M J.-C. i hé.qîi-: ^ta-*
alors tM'crétaire di roruité de leximsition à Pari- l'imprih^r .-, iii^

documents relatii aux rcs^ourc-s nu irelles, n,.!; frielle- t c< . r.

ciales du Canada, sous I, d( uiination françai-.
. m s l'on 1 <

.i

d( voir entretenir cette proposition. '

Au mois de juillet l,s;,.'). alors que le s». j;e 1 i.«'uv ncn
le point d'être transféré à Toronto, les me Sre^ ,|n h rnau

rchi' an <?.'

citoyens ,!e (,iuél)ef demandèrent ([ue le

rassent daii.> la vieille capital.
, afin (iUe ci préci. ix .«p.

îéressait en ivicum laçoi; la provinc mie, n'.ûi pks à
danger." ,,. gouvernement se rendit a ette d. -nande. e

françaises restèrent où elles étaient alors d- osées, d;
Hai.limand à Québec. Et lorsque, l'ann.'-e su anie'.

rique don • lliospitalité à la nouvelle Hci-e Norma

'tait

dem(-u-

'li n'inté-

')u. :r aucun

les archives

le Château

iifice histo-

,, ... .
venj d'être

îondee, il fu: bi(>n entendu <iue ien ne .serait chan;, ,vi. dépôt ies ar-
chives' et que celles-ei <'.>n^!nu aient .. y n 'iser en

[ .ax.

En iSÔ.), II. gouv. i iirnt i.-it ia gêné r.: s ne résriution de voter
1,400 louis, afin .je fam ûimp r 1, ^ • Roj ..^ns us Jésuites. '

Il
devait être tiré 1,000 .en p -^ ,. imj. sion fut terminée en
I80S, et l'apparition d. ^ trois v uines fu' -aluée avec une expression
de sineère administration par les ^ava is du mo, e entier.-» L'.4we-
ricnn Historical Magasin, du mois i, janvier liô' '

i>-30) disait à
ce pro'=.s: " Xous félicit s les étuuani^ de l'h -e primitive de

' i<' .rn. de Ch. Ass. ls.">4 ô, p. 15(

Mi .p. 31". Une résolut: m d renre fut adoptée en 1861. Ibid c 321
3 î^T^i-tP Bock O, p. 6?< ^9 27 révnei

, app. 262-263.
.%.u Book (,», p. 6?- 1:, TT!' re OÔ5.
Stâte B'K>k P. p. Si . 2. -î -.5.

" i? =d. 14 juiljer ISbi n.

' li i. iJook Q 24 oct. .569.

li i. Bock -ô sept .1
, En 1815. une loi av.iit été adoptée pour

aider M. Bouc.^t ., publier de la pro%'ince.

pport î,it,! -fhf
, :iirf ,, nen*. iSô9, pp. 12-13.
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l'Amérique sur rettf' réédition NOu- t onnainsions la leur de ce» rela-

tions par SparkH, Banfirolî et ( )'CttlIui;hiin, num !"ur exirêmo rart-t é. nouM
timpêchait de U: coiiMilter. Maint' liant, illt-s -on' accessibles :i tous,

grâ«'t' au gouvernement Canadien. "' fe gouvernement fit présenter

un exemplaire de cette belle réédition à la Heine d'Angleterre et à
l'Empereur de*. Français.

En 1857, le R. P, M tin. rtcteur du ColiAse des Jésuites i\ Monti al,

sur le point «l'entn pn : -e un voyage en EurojM-, dans le but de f; ire

des rechercher* sur l'hi.stt .re du Canada «lans les archives particulières

de plusieurs famil'-s qui jouèrent un rôh' dans la colonie, et surtout

dans les archives dts Jésuites et des KécoUets à Rome, d(manda et ol)tint

500 «lollars du gouvernement afin de l'aider à payer les frais de copie

des documents et plau.-^ (|u'il seriJ^ ol ,gé de prendre, à la condition que
ces copies fussent dépo-ées à ia biblioiaèque du Parlement pour enrichir

le dépôt de nos monuments historic|ues. La Bibliothèque possède

un volume des document- copiés par le R. P. Martin (1857-59).

La même année. MM. Ferland et Faribault s'adressaient au comité

de la bibliothèque
. afin d obtenir une aide de 350 louis, pour se procurer

en Fiiince 0,000 pages de manuserits, mais eelui-ci, désireux d'avoir

de plus amples infoninitions, ne fit aucune recommandation à la Cham-
bre d'Assemblée. '

En 1S5S, F.-X. Garneau, rpii ^vait publié ime première édition de
son histoire du Cnnada do IS-L") à 1S52, puis nne deu.xiènie édition en

1852, comprit qu'il devait réviser son œuvre à la suite dc.s documents
nombreux que le gouvernement venait de faire copier à Paris et à Albany.
Dix ans auparavant, en 1848, le g-juvernement lui avait déjà voté 250
louis, sur sa demande. * Le comité île la bibliothècjue souscrivit en 1S58,

pour |.">U copies de la nouvelle édition revi.sée.-^

M. Alpheus Todd, (jui avait été envoyé en Europe afin de recon.s-

tituer la bibliothèque incendiée en 1S54, dépensa près de 10,000 louis

en achat de livres nouveaux.* A .'•oii retour de voyage il fut nommé
bibliothécaire en chef à la place du Dr. Winder. qui prit sa retraite, et

.M. Oérin-Lajoie, devint a.ssistant '!' thécairc

Le catalogue de la biblir 'u ' "" et 1S.")8

' Pour It's détails sur l'imp.

325, 5.S2, 611 (1858-59). M. Joh
versioi: jinglaise, mais il n'eut pas '

nement ne crut pas devoir lui veii

' State Book R, 6 août 1857 i ,t

' Journ. Ch. As. 6 juin 1857, p.

* Archives du Canada, secn'tariat u i:itat, do» . 14uO, Ni.

Bock I, p. 141.

' Journ. Ch. Ass. 3 août 1858, p. 937.
" Rapport (ie lodd, Journ. Ch. Ass. Il avril 1856, p. 9 et 288

ot< gO'

(1848), State
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démontre quels trésors précieux on avait pu amasser déjà, alors que

quatre années à peine s'étaient écoulées depuis Tincendio.

Nous n'avons ici qu'à nous occuper des documents dont elle était

devenu le dépôt central. A part les collections Faribault, Morin et

Martin, la bibliothèque possédait encore un grand nombre de pièces

manuscrites, entre-autres les papiers Chisholme, achetés de la succession

David Chisholme, de Trois-Rivières. Ces papiers comprenaient surtout

des commissions, des ordonnances, des instructions aux gouverneurs,

de 1760 à 1792. M. Chisholme avait eu Tintent ion d'écrire une histoire du

Canada. On voyait encore sur ses rayons sept volumes de manuscrits,

provenant de John Pownall, ancien secrétaire du Board of Trade. Après

sa mort arrivée en 1795, ces papiers étaient passés entre les mains de

son fils Sir George Pownall, qui fut secrétaire de la province du Bas-

Canada jusqu'en 1805. Sir George Pownall les légua à H.-W. Ryland,

alors secrétaire du gouverneur, et le fils de ce dernier les vendit à la

bibliothèque.

Ces sept volumes contenaient des documents provenant du Board

of Trade, et concernant les colonies anglaises d'Amer' lue en général,

depuis 1704. La liste en est donnée dans le catalogue de 1858, p. 164S-

1655.

La bibliothèque possédait encore la carte de Samuel HoUand dressée

en 1791 et démontrant les nouveaux comtés du Canada, un volume de

370 pages, récit de voyage dans 1(> pays en 1792 et 1793, les voyages et

mémoires sur le Canada en 1752 et 1753 par le sieur Franquet, inspec-

teur des fortifications, une relation des opérations à Louisbourg pen-

dant la guerre de sept ans, le dialogue des morts entre VVolfe et Mont-

calm, les articles des capitulations de (Québec, de Montréal et de Louis-

bourg, des récits des campagnes de 1759 et 1760 au Canada. L'on s'atten-

dait à recevoir encore de Paris beaucoup d'autres documents que le

comité de la bibliothèque se proposait d'y faire copier. Le 22 juillet

1859, le gouvernement vota 600 louis pour l'acquisition des journaux

et rapports d'arpentage du territoire du Nord-Ouest par David Thompson
{State Book\],\>.2U).

En 1801, MM. Ferland, Garneau et Faribault demandaient une aide

pour faire imprimer un choix de pièces de la collection manuscrite de la

bibliothèque qui comprenait déjà plus de 50 volumes in-folio. Le

comité de la bibliothèque jugea qu'il valait mieux de compléter la copie

des manuscrits que l'on savait exister encore à Paris avant d'entre-

prendre un pareil travail d'impression.' Entre temps, le gouverne-

ment s'occupait de faire copier les registres qui tombaient de vétusté,

chaque fois qu'on lui en signalait la nécessité. Ainsi fut transcrit à

nouveau en 1860 le premier registre des délibérations du Conseil Supé-

' 15 mai 1861, Journ. Ch. Ass. p. .321.
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rieur (lt»03-l()64) par M. Amable Bélanger, un calligraphe en renom

dans son temps.' Celui-ci recopia aussi en 1802 les registres des bap-

têmes, mariages et sépultures de Trois-Rivières (1675-1699), à la de-

mande du juge Lafontaine, qui s'intéressait beaucoup aux choses de

l'histoire.- Il en fut de même pour plusieurs registres de l'état

civil de la région de Québec, à la demande de l'évêque Baillargeon.^

Afin de classer les documents manuscrits déposés au bureau du

registraire, le gouvernement nommait un garde spécial, en 1862, avec

un traitement annuel de 800 dollars.* Mais, dans le même temps, l'on

abolissait les emplois de garde d'archivps aux palais de justice de

Québec et de Montréal pour en confier le soin aux protonotaires.*

La bibliothèque du Parlement transportée de Toronto à Québec

dans l'hiver de 1800 ne put trouver place pour tous ses livres dans le

nouvel hôtel qui venait d'être construit sur les ruines de l'ancien. Les

livres relatifs aux sciences et à l'histoire d'Amérique furent logés à

l'Université Laval. Quant aux livres de droit français, ils furent remis

aux commissaires chargés de la Codification." La bibliothèque s'en-

richit en 1861, lors du passage du prince Napoléon à Québec, d'une belle

collection des livres publiés sous les soins du gouvernement français

entre autres de la correspondance et des papiers d'état du cardinal de

Richelieu.

Dans l'automne de 1865, les livres de la bibliothèque prirent le

chemin d'Ottawa.^ Ce fut leur dernier transbordement en barge sur

la rivière et les canaux du Canada. La première migration avait com-

mencé en 1841. Les livres de droit français laissés entre les mains des

codificateurs ne furent versés à Ottawa qu'en 1869." On était resté long-

temps dans l'indécision pour savoir si les livres de la bibliothèque ne

devaient pas être divisés par moitié entre les provinces de Québec et

d'Ontario. Ce ne fut qu'en 1867 qu'on décida enfin de les garder à

Ottawa." C'est là qu'on retrouve aujourd'hui tous ces vieux bou-

quins qui pendant vingt-cinq ans voyagèrent à la suite des législateurs,

tantôt à Kingston ou à Toronto, tantôt à Montréal ou à Québec. Un

nouveau service de la bibliothèque fut organisé par la loi de 1871 (34

' State Book V, p. 239.

» State Book X, p. 357.

^ Ibid. p. 134, (1862).

* State Book X, p. 134.
* 12 et 20 août 1863, 21 décembre 1864, State Book Y, p. 683, 704, et State

Book AA, p. 543.

« Joura. Ch. Ass. 1860, p. 5, 6,

•Ibid. 1865, p. 214, et 1866, p. 4.

" Ibid., 1869, p. 8.

» Joum. Ch. Ass. 1867, p. 7.
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Vict. 21), l'année même où l'on posa sous la rotonde la superbe statue

en marbre de la Reine Victoria due au ciseau de Marshal Wood. '

Depuis 1S52 jusqu'à 1S08, on peut dire que le comité de la biblio-

thèque avait agi comme une véritable commission pour l'encourage-

ment des travau:. littéraires au Canada. C'est à lui que les auteurs

s'adressaient, et c'est lui (jui recommandait l'achat de leurs œuvres au

gouvernement. C'e.st à la bibliothèque encore que les auteurs devaient

faire le dépôt légal de leurs livres pour conserver leur droit de propriété.

Enfin, la bibliothèque était devenue le dépôt central de tous les manu-
scrits historiques que le gouvernement avait fait copier à l'étranger.

C'est à ce dernier titre cjue nou.s avons dû nous en occuper si longuement

dans cette étude.

A partir de ISOS, le comité de la bibliothèque décida de laisser au

gouvernement lui-même le soin d'encourager les arts, les sciences et les

lettres et de ne plus s'occuper que de l'administration et du choix des

livres.- L'on posa comme règle qu'on achèterait 50 exemplaires d'un

ouvrage canadien de valeur pour échanger avec les autres bibliothèques.

En 1870, on estimait que les 50,000 volumes de la bibliothèque valaient

50,000 louis.

Dans les deux décades qui s'étendent de 1845 à 18G5, on peut dire

que la littérature canadienne française produisit ses meilleurs ouvrages,

depuis l'Histoire du Canada, de Garneau, qui battit la marche, jusqu'à

celle de Ferland qui vint clore cette brillante période. Les Notes de

Ferland sur les registres de Québec (1854), ctM.^s de Sir Louis Hyppolite

Lafontaine sur la famille Lauzon (1859), celles de Langevin sur les

archives de Beauport (18G0) prouvent que l'on avait commencé à

étudier aux sources manuscrites. Les publications des manuscrits par la

Société littéraire et historique de (Québec, celles des mémoires et docu-

ments commencés en 1859par la Société Historique de Montréal donnent

l'élan aux recherches de première main. C'est alors que paraissent

les Ordonnances de Maisonneuve et la complétion aux Relations des

Jésuites parle P. Martin (1800).

On s'occupe aussi en France de notre histi Ramé et Michelant

rééditent avec des notes copieuses les Voyages > t rtier. Tross publie

ses superbes éditions de Lescarbot et de Sagai.^. Dussieux recueille

aux archives du ministère de la guerre les éléments de son étude sur le

Canada. Margry commence la publication des mémoires sur la décou-

verte du MissLisipi et des régions de l'Ouest, puisés aux archives des

colonies. Taillipn nous fait connaître les mémoires encore manus-

' Cette ttatuc qui coûta 2,000 guinées eut le bras droit ca.ssé, quand on la trans-

porta de la Chambre du Sénat à la Bibliothèque. Le sculpteur a su si bien réduire

cette fracture qu'il n'y parait plus maintenant.
= Journ. Ch. Ass. 1868.

immtm
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crits de Nicolas Penot. Faillon publie les vies de Mde. Youville, de Ifi

Sœur Bourgeois, de M. Ollier, de Melle. Mance, qu'il couronne par son

Histoire de la Colonie Française au Canada (1865). Cet auteur érudi.,

par les notes qu'il écrit en marge de ses ouvrages, nous révèle les ti -

sors que renferment les dépôts d'archives de France, qu'il semble avoir

tout parcourus.

Québec est la plus ancienne province du Canada, et il est tout

naturel que l'on s'occupe tout d'abord de son histoire. Mai.s les pro-

vinces plus jeunes donnent alors à l'unisson dans cet élan vers les re-

cherches et les fouilles historiques.

La province du Haut-Canada, qui date à peine de soixante-ans,

s'occupe en 1847 et en 1851, de reconstituer ses archives détruites à deux

reprises différentes en 1812 et 1824. En 1855, la Chambre d'Assemblée

du Canada ordonne (jue l'on fasse prendre en Angleterre, au Colonial

Office, des copies des journaux de ses délibérations dep:is 1792.' En
1859, de nombreu.ses pétitions sont présentées à la Cha ibre, par des

citoyens du Haut-Canada. On y demande que tous les documents re-

latifs à l'histoire de cette province, depuis la prise du fort de Niagara en

1759, et depuis son premier établi.ssement par les Loyalists, soient recueil-

lis. Cette intéressante période de nos annales, disent-ils. est presque incon-

nue. Les incendies de 1812 et 1824, ont tout détruits. La Chambre d'As-

semblée approuve cette démarche si digne d'éloges, et vote cent louis

pour commencer des recherches dont elle confie la direction à M. (îeorgc

Coventry.^ En 1860, le comité de la bibliothèque fait rapport que M.

Coventry a commencé son travail, et qu'il a obtenu déjà les meilleurs

résultats. Il a eu communication, entre autres, d'une importante col-

lection de manuscrits appartenant à la succssion du lieutenant-colonel

Simcoe, premier lieutenant gouverneur du Haut-Canada, et on lui a

permis d'en prendre des copies. Les services de M. Covf.ury ont été

retenus, et il va maintenant faire la recherche des documents relatifs

aux pn^niiers établissements français .sur l'Ohio jusqu'en 1759, à la colo-

nisation du Haut-Canada, jusqu'en 1791, à la guerre uvf'C les Etats-Unis

en 1812 et 1815. M. J.-P. Merritt, de Ste.-Catherine, qui a déjà fait des

rechercher au British Muséum (>t au State Paper Ojfice à Londres, est

chargé d'- continuer .son travail. La Chambre vote 300 louis pour ces

travaux. Les travaux de Coventry .se continuèrent en 1861, 1862,

1863. Les rapports du comité do lu bibliothèque en rendent compte.*

La Bibliothèque du Parlement Fédéral possède comme résultat de

ces recherches:

i

' Journ. Ch. A.ss. 2S mai 1S.55. p. 1267.

- Ibid. 1859, pp. 38. 137. 156. 525, 53-i.

* Ibid. 1860, p. 350, 391, 427, 546.

' Journ. Ch. Ass. 1861, p. 321; 1862, p. 6 et 246; 1863, p. i77.
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5 volumes des documents Simcoe, (1789-lSOG).

1 volume de documents manuscrits, concernant le Haut-Canada,

(1783-1795).

1 volume de mémoires et relations, concernant les Loyalistes du
Haut-Canada, et autres colons originaires.

1 volume de mémoires relatifs au Haut-Canada, (1791-1799).

1 volume, même sujet, (1799-1809).

1 volume, même sujet, (1812-1818).

3 volumes relatifs aux terres du Haut-Canada, (1764-1795).

1 volume, mémoires concernant le Canada, (1759-1775).

1 volume, mémoires du colonel John Clark et W. Merritt.

Journal des voyages de Alexander Henry. Voyages du neveu de

Henry, (1799-1816).

En 1857, le gouvernement donna aussi instruction au député régis-

traire do la province, William Kent, de préparer un index aux octrois

de terre dans le Haut-Canada, de 1794 à 1825. Ce travail fut mené à

bonne fin.

De son côté, la Nouvelle-Ecosse adopta, dès 1857, une loi pour l'or-

ganisation de ses archives. Un fonctionnaire qui porte le titre de Coin-

missioner of Public Records, en a la garde et la direction. Il a été publié

en 1877, un catalogue des manuscrits qui sont conservés dans les bu-

reaux publics à Halifax. Il décrit les documents qui datent de 1710

jusqu'à 1867.

Le 24 mars 1871, Sir A.-T. Galt présentait devant les Communes
du Canada, une pétition signée par 57 des littérateurs les plus en renom

de Québec et de Montréal.^ dans laquelle il était représenté que les

auteurs et les chercheurs de ce pays n'avaient pas les facilités d'accès

aux archives publiques que l'on trouvait en Angleterre, en France et

aux Etats-Unis. Dispersées comme elles sont, ilisaient-ils. leur consul-

tation est à peu près impo.ssible. On demandait donc qu'elles fussent

rassemblées en un déjwt central à l'épreuve du feu, classées et cata-

loguées, et qu'une loi fut votée pour pourvoir à leur conservation et

faciliter les recherches des travailleurs. De la sorte, l'on pourrait pour

écrire l'histoire recourir en tout temps aux sources authentiques. Et
l'on terminait en invoquant l'exemple de ce qui s'était fait dans cotte

voie à la Nouvelle-Ecosse et dans les autres pays. ^

' L'oHt'inal en est conservé aux Archives du Canada (Let.ters receivcd, I, 120).

' Le Di. H. H. Miles, dont le nom app.araît en tête de ceux des signataires

a publié ure étude "On Canadian Archives," dans les mémoires de la Société

Historique de Québec, 14 décembre 1870.
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Cette pétition référée au comité de la bibliothèque fut transmise à
l'honorable Christopher Dunkin, alors ministre de l'Agriculture et des

Statistiques.' Le Conseil exécutif, sur son rapport favorable, votft un
certain montant pour faire une enquête préliminaire,^ et le 20 juin

1872, M. Douglas Brymner était nommé au nouveau bureau que le

ministre de l'Agriculture devait organiser, avec un traitement annuel

de 1,200 dollars. Tel fut l'origine de ce que l'on a appelé depuis le

bureau des archives du Canada.

' Joum. Ch. Ass. p. 288.

» 2 août 1871.
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